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AFFAIRE DU LUXEMBOURG 



Le Baron de Tornaco, Ministre dÉtat du Grand-Duché de 
Luxembourg, 

au Comte de Perponcher, Ministre^d^' Prusse à la Haye. 

23 juin i86(). 

Monsieur le Comte de Perponcher, le Secrétaire du Roi pour les 
affaires du Grand-Duché de Luxcmhourg m'a fait part de la commu- 
nication verbale de Votre Excellence relative à la cessation demandée 
des rapports du Grand-Duché de Luxembourg avec la Diète germa- 
nique. 

Mon télégramme en date d'hier a déjà provoqué auprès de Votre 
Excellence une démarche préalable de M. d'Olimart. Par suite d'une 
instruction reçue du Loo , je crois devoir y ajouter quelques explica- 
tions. 

Les dispositions de l'article 3 du Traité conclu à Vienne le 3 1 mai 
1 8 1 5 et de l'article 67 de l'Acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1 8 1 5, 
qui déclarent la forteresse de Luxembourg forteresse fédérale, ont été 
complétées et confirmées par la Convention entre le Roi des Pays-Bas 
et le Roi de Prusse conclue à Francfort-sur-le-Mein le 8 novembre 
1816. L'article 4 de cette Convention porte ce qui suit : 

u L'article 3 du Traité conclu à Vienne le 3 1 mai 1 8 1 5 et l'article 67 
de l'Acte du Congrès de Vienne ayant stipulé que la forteresse de 
Luxembourg serait considérée comme forteresse ffb la Confédération 
germanique, cette disposition est maintenue et expressément confirmée 
par la présente Convention, n 



« Cependant Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, agissant en sa qualité 
de Grand-Duc de Luxembourg, et Sa Majesté le Roi de Prusse voulant 
adapter le reste des dispositions desdits articles aux changements sur- 
venus par le Traité de Paris du 20 novembre 181 5 et pourvoir delà 
manière la plus efficace à la défense de leurs Etats respectifs. Leurs 
Majestés sont convenues de tenir garnison commune dans la forteresse 
de Luxembourg, sans que cet arrangement, fait uniquement sous le 
rapport milita ire, puisse altérer en rien le droit de souveraineté de Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, sur la ville 
et la forteresse de Luxembourg. » 

La situation créée par la Convention de 1816a été modifiée parla 
Convention conclue le 17 novembre i856 entre le Roi des Pays-Bas 
et le Roi de Prusse, Convention qui a été approuvée par la résolution 
fédérale du 26 février iSSy. D'après cette Convention, la Prusse 
fournit une partie des troupes qui forment le contingent du Grand- 
Duché dans la composition de la garnison de la forteresse, et le Roi 
des Pays-Bas cède au Roi de Prusse le droit de tenir garnison exclusive 
à Luxembourg en temps de paix. 

La présence de troupes prussiennes à Luxembourg repose donc sur 
des Conventions spéciales approuvées par la Dicte, et prises en exé- 
cution de dispositions qui forment la base des arrangements fédéraux. 
Comme la Prusse a déclaré le lien fédéral rompu, il est permis de se 
demander comment elle considère désormais la position de ses troupes 
dans la forteresse de Luxembourg, qui s'y trouvaient jusqu'à ce jour 
uniquement comme troupes fédérales. 

D'après les ordres de Sa Majesté le Roi Grand-Duc, j'ai l'honneur 
d'adresser cette demande à Votre Excellence et de la prier de bien 
vouloir me faire connaître la décision de son Gouvernement. 
Veuillez agréer, etc. 

Le Ministre (TÉtat, Président du Gouvernement, 
^ Signé Baron V. de Tornaco, 
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Le Baron de Tornaco 

au Comte de Perponcher. 

2 juillet 1866. 

Monsieur le Comte de Perponcher, je me suis empressé de sou- 
mettre à Sa Majesté le Roi Grand-Duc la note que Votre Excellence 
m*a fait l'honneur de m'adresser le 1*' juillet courant, en réponse à la 
mienne du 2 3 juin dernier, concernant la position de la garnison 
prussienne à Luxembourg depuis que le Gouvernement de Prusse a 
déclaré rompu le lien fédéral. 

Sa Majesté le Roi Grand-Duc ayant daigné approuver les vues et 
les propositions émises au sujet de cette question par le Gouverne- 
ment grand-ducal, je suis chargé de faire à Votre Excellence la ré- 
ponse suivante : 

Le Gouvernement du Roi Grand-Duc ne peut pas admettre la solu- 
tion donnée par le Cabinet de Berlin à la question soulevée dans ma 
note du 2 3 juin dernier; il estime que cette solution repose sur une 
interprétation inexacte des traités européens et des arrangements par- 
ticuliers qui se rapportent à la garnison de la forteresse de Luxem- 
bourg. En effet, la ville de Luxembourg a été déclarée forteresse fédé- 
rale par les conventions • antérieures » au Traité du 8 novembre 1816, 
sur lequel le Gouvernement de Prusse fonde ses prétentions; ce sont: 

L'article 3 du Traité conclu à Vienne le 3i mai 181 5 entre les 
Pays-Bas et la Prusse; 

L'article 67 de l'Acte du Congrès de Vienne du 9 juin 181 5 et 
l'article 10 du Protocole de Paris des 3-2 o novembre 181 5. 

Les deux premières de ces dispositions déclarent la ville de Luxem- 
bourg, sous le rapport militaire, forteresse de la Confédération, et 
accordent au Roi Grand-Duc le droit de nommer le gouverneur et 
le oommandaut militaire de la forteresse, «eo réservant toutefois l'ap- 
« probation do pouvoir exécutif de la Confédération et telles autres 
• eonditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir, en conformité de la 
t constitution future de ladite Confédération. » 
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Par la dernière disposition, la déclaration susdite a été réitérée à 
Leurs Majestés, L'Empereur d'Autriche , l'Empereur de toutes les 
Russies et Sa Majesté le Roi de la Grande-Bretagne se sont, en outre, 
engagés à employer leurs meilleurs offices pour faire obtenir à 
Sa Majesté le Roi de Prusse le droit de garnison dans la place de 
Luxembourg, conjointement avec Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
ainsi que le droit de nommer le gouverneur de cette place. 

Il a été donné suite à ces difiFérentes stipulations par le Traité du 
8 novembre 1816, dont l'article 4 maintient et confirme toutes les 
dispositions d'après lesquelles la place de Luxembourg doit être con- 
sidérée comme forteresse de la Confédération. 

Le Traité de 1816 n'est donc que la conséquence des traités anté- 
rieurs, sans lesquels il ne serait pas intervenu. Il en résulte que la 
présence d'une garnison prussienne à Luxembourg n'est conciliable 
avec les traités qu'en tant que ladite garnison est considérée comme 
troupe fédérale. Ce qui le prouve encore plus clairement , c'est la dis- 
position finale de l'article 87 du Récès territorial de Francfort, du 
20 juillet 1819, portant que 'le gouverneur et le commandant de la 
forteresse de Luxembourg, dont la nomination a été concédée à la 
Prusse par l'article 5 du Traité du 8 novembre 1816, doivent prêter 
serment à la diète. 

Bien que ce ne soit que le 5 octobre 1820 que la Diète germanique 
a pris une résolution formelle , en vertu de laquelle elle a déclaré vou- 
loir se charger des forteresses par rapport aux travaux de réparation 
et à leur administration, il importe cependant de faire remarquer 
qu'il a déjà été question de l'obligation de l'entretien de la forteresse 
de Luxembourg dans l'article 16 du Traité du 8 novembre 1816, et 
que les parties contractantes ont reconnu en principe que cet entre- 
tien, exigé dans un intérêt commun, devait être considéré comme une 
charge incombant à toute la Confédération. 

C'est en vertu des principes consacrés par les dispositions préci- 
tées que la ConiSntion du 17 novembre i856, modificative de la 
situation créée par la Convention du 8 novembre 1816, réserve dans 
son article 4 l'approbation de la Diète. Cette approbation est inter- 
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venue par la résolution fédérale du 26 février iSSy, comme elle a 
toujours dû intervenir pour les arrangements concernant la compo- 
sition des garnisons dans les forteresses fédérales, 

Le Gouvernement du Roi Grand-Duc estime que, dans les circons- 
tances actuelles, un débat ultérieur sur la question soulevée peut être 
ajourné, mais croit de son devoir de faire dès à présent toutes réserves 
et protestations qui découlent des observations qui précèdent. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Ministre d'Etat, Président du Gouvernement, 
Signé Baron de Tornaco. 



M. LE Baron de la Villestreux, Chargé d Affaihes de France à la 
Haye, 

à M. le Marquis de Moustier, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 4 novembre 1866. 

Monsieur le Marquis, la session du Grand-Duché de Luxembourg 
vient d'être ouverte par le Prince Henri des Pays-Bas, Lieutenant du 
Roi. J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence le discours prononcé 
par Son Altesse Royale. 

Votre Excellence remarquera que le Prince déclare : 1° que les traités 
de 181 5 sont abrogés; 2° que le Grand-Duché désire conserver son 
indépendance, et 3** que le Gouvernement du Grand-Duché considère 
que, par suite de la dissolution de la Confédération germanique, la 
ville de Luxembourg ayant cessé d'être forteresse fédérale , la Prusse 
ne saurait faire valoir aucun droit à l'occuper. 

L'attitude énergique du Gouvernement luxembourgeois depuis les 
derniers événements en Allemagne et les manifestations des popula- 
tions semblent aux hommes d'Etat de ce pays appelées à produire une 
certaine impression à Berlin. D'après eux, la Prusse se montrerait déjà 
moins disposée à pousser le Luxembourg à faire partie de la nouvelle 
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Confédération du Nord, tout en maintenant encore ses prétentions à 
occuper la forteresse. 

Quant au Limbourg, le Gouvernement néerlandais s'attend à voir 
la Prusse reconnaître que sa libération est nettement établie par 
suite de la cessation du Pacte fédéral. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villes.treux. 



M. Baudin, Ministre de France à la Haye, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le lo novembre 1866. 

Monsieur le Marquis, M. le Baron de Tornaco, président du Gou- 
vernement grand -ducal, a communiqué à l'assemblée des Etats 
luxembourgeois une grande partie de la correspondance à laquelle 
ont donné lieu les négociations avec la Prusse. Celte publication me 
paraît compléter, sur la question qui intéresse en ce moment le Grand- 
Duché, les informations transmises antérieurement à Votre Excellence 
par la légation de l'Empereur. Il résulte de ces documents que si les 
pourparlers entamés au mois de juin dernier entre le Cabinet de 
Berlin et le Gouvernement grand-ducal ont dégagé momentanément le 
Luxembourg de tout lien fédéral, ils n'ont encore amené aucun résul- 
tat pour ce qui touche au droit d'occuper la forteresse. On pense, tou- 
tefois, que le retour prochain du Ministre de Prusse à la Haye est de 
Qature à hâter la reprise des négociations. C'est en vue d'amener ce 
résultat qu'aurait été écrite, m'assure-t-on , la dépêche luxembour- 
geoise du 12 octobre, que M. le Baron de Tornaco s'est borné à si- 
gpaler et que le Cabinet de Berlin a laissée jusqu'ici sans réponse, 

Veuille? agréer, etc. 

Signé Baudin. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 



Paris, le 27 février 1867. 



Monsieur, la Cour de la Haye a chargé son représentant à Paris 
d'exposer au jGouvernement de l'Empereur la situation des Pays-Bas 
dans leurs rapports avec la Prusse, et, conformément à ses instructions, 
M. Lightenvelt m'a remis une communication dont je crois utile de 
vous faire connaître la substance. 

M. le Comte de Zuylen commence par rappeler dans ce document 
l'attitude que le Gouvernement des Pays-Bas a gardée pendant la der- 
nière guerre. Partant de ce principe qu'un conflit armé entre les confé- 
dérés était contraire à l'esprit du pacte fédératif, il constate que, du jour 
où les hostilités avaient commencé, la Confédération germanique avait 
cessé d'exister de droit aussi bien que de fait. Il en était résulté une 
double conséquence pour la Hollande : d'une part, elle voyait égale- 
ment s'éteindre les obligations que lui imposait le Traité du 1 9 avril 
iSSg; de l'autre, elle pouvait être admise à faire valoir des préten- 
tions sur les propriétés fédérales dont la liquidation avait été prescrite 
par le Traité du 28 août 1 866. 

Désirant, toutefois, rester en dehors des contestations qui peuvent 
se produire à celte occasion, et préoccupé, avant tout, de constater 
que les affaires de l'Allemagne lui étaient dorénavant complètement 
étrangères, le Gouvernement néerlandais avait proposé, dès le mois 
d'octobre, au Cabinet de Berlin un arrangement aux termes duquel la 
Hollande aurait renoncé à la part qu'elle pouvait revendiquer dans le 
partage des propriétés fédérales, l'Allemagne renonçjanl de son côté, 
par le même acte, à toute réclamation basée sur les liens que la guerre 
venait de dissoudre. 

Après avoir évité longtemps de répondre à ces ouvertures, M. le 
Comte de Bismarck aurait fini par déclarer qu'il ne pouvait se placer au 
même point de vue que le Cabinet de la Haye, et que le Gouverne- 
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ment prussien réserverait la solution de cette question au Parlement 
de l'Allemagne du Nord. 

Le Gouvernement des Pays-Bas, du reste, ne se montre nullement 
surpris d'une réponse que divers incidents, en dehors de l'attitude de 
la presse officieuse prussienne, étaient, dit-il, de nature à lui faire pré- 
voir. Le Cabinet de la Haye semble craindre que la Prusse, ne se 
contentant pas des facilités que son commerce rencontre, soit en Hol- 
lande, soit dans les Colonies néerlandaises, ne se base sur une certaine 
communauté de race et sur la situation géographique des Pays-Bas 
pour désirer une position exceptionnelle et en arriver à une intime 
alliance dont le résultat serait de compléter son système commercial 
et militaire, surtout au point de vue maritime. 

En présence d'aspirations de celte nature de la part d'un Gouverne- 
ment qui avait donné des preuves si notoires de la rapidité de ses 
résolutions et de son action, il était de la plus haute importance, pour 
le Cabinet de la Haye, de savoir quelle serait l'altitude de la France 
dans le cas où, sans aucune provocation, la Hollande viendrait à être 
menacée du côté de l'Allemagne. 

La communication qui m'a été remise par M. Lightenvelt était de 
nature à attirer toute notre sollicitude, et je vous prie de vous atta- 
cher, dans une conversation avec le Ministre des Affaires étrangères, 
à approfondir ce qu'il peut y avoir de réel dans les craintes manifestées 
par le Gouvernement hollandais sur les dangers dont son indépen- 
dance et ses droits seraient menacés, et auxquels nous ne saurions 
nous-mêmes rester indifférents. 

Cette communication soulève d'ailleurs deux questions d'une haute 
importance : la question du Limbourg et celle du Luxembourg, dont 
la situation est restée jusqu'ici indécise. Je me réserve de les traiter 
d'une manière plus spéciale dans une dépêche ultérieure. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 







Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 



Paris, le 28 février 1867. 



Monsieur, la communication du Cabinet de la Haye, en date du 
20 de ce mois, soulève, comme je vous l'ai déjà dît, d'importantes 
questions qu'il est de notre devoîr d'examiner. Notre attention doit 
surtout se fixer sur la situation internationale du Limbourg et du 
Luxembourg. Le sort réservé à ces territoires intéresse à un haut de- 
gré les Etats situés à l'ouest de l'Allemagne, la France en particulier, 
au point de vue delà sécurité de leurs frontières. Ces deux pays doivent 
au système de défiance inauguré contre nous d'avoir été rattachés 
à la Confédération Germanique; mais les liens accidentels, créés par 
des arrangements politiques surannés, ont été rompus du moment 
où celte Confédération s'est dissoute. Au point de vue légal, le Roi 
de Hollande est aujourd'hui fondé à affirmer que les territoires dont 
il s'agit sont affranchis de toute servitude, et que le droit conféré à la 
Prusse de tenir garnison à Luxembourg a disparu avec les institutions 
qui en étaient le fondement et l'unique raison d'être. Le Limbourg 
n'est plus autre chose qu'une province hollandaise, et le Grand- 
Duché doit être considéré comme un État parfaitement indépendant , 
gouverné par un Grand-Duc, qui se trouve en même temps Roi des 
Pays-Bas. 

Quant au Luxembourg, qui nous touche de plus près, la Prusse, 
en l'absence d'un droit légal, ne saurait invoquer aucun lien d'affinité 
avec lui : les sentiments bien connus, les sympathies avouées des 
populations les éloignent de toute union avec l'Allemagne; leurs aspi- 
rations sont bien plutôt tournées vers la France. Ce sont là des faits 
que nous devons prendre en considération, et nous regretterions que 
l'on en jugeât autrement de l'autre côté du Rhin. Non-seulement nos 
intérêts matériels s'en trouveraient menacés, mais nous aurions à nous 
préoccuper des tendances générales que ces appréciations, différentes 
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des nôtres , viendraient révéler : nous pourrions appréhender que, sous 
Tentraînement de certaines théories, la Prusse, au lieu de se renfermer 
dans ses frontières non contestées, ne fût induite, comme on semble 
le croire à la Haye, à porter ses regards au delà. 

Je me hâte de dire que jusqu'ici nous nous sommes plu à écarter 
de telles hypothèses : nous n'avons jamais cessé de penser que, com- 
prenant l'importance de ces questions, et appréciant le scrupule que 
nous mettions à les soulever nous-mêmes, le Gouvernement prussien 
saurait les résoudre d'une manière satisfaisante pour tous, soit en fai- 
sant usage d'une prévoyante initiative, soit en déférant aux justes récla- 
mations de la Cour des Pays-Bas. Cependant il n'a rien fait ni dans 
un sens ni dans l'autre, et, quelles que soient les inductions que nous 
aimerions à tirer des dispositions que le Cabinet de Berlin nous laisse 
entrevoir en toute circonstance, le temps passe sans apporter de mo- 
difications à un état de choses anormal, et chaque jour qui s'écoule 
semble consacrer cette situation au lieu d'y remédier. 

Vous écouterez donc avec attention tout ce que vous dira le Cabinet 
de la Haye, et vous établirez un échange d'idées sur les moyens les 
plus propres à nous conduire au but que nous devons nous proposer 
en commun : ce but, c'est d'obtenir l'abandon de toute prétention 
allemande sur le Limbourg, et l'évacuation de la forteresse de Luxem- 
bourg par la garnison prussienne qui l'occupe. 

Quant aux moyens dont on peut faire usage, le plus naturel a déjà 
été employé sans succès : le Gouvernement néerlandais a échoué dans 
ses tentatives de négociation directe avec la Prusse. 

Il serait à craindre qu'une démarche officielle faite à Berlin par le 
Gouvernement de l'Empereur, pour appuyer les droits du Roi de Hol- 
lande, ne soulevât une discussion où l'amour-propre national serait 
mis en jeu des deux côtés; si elle Ji'aboutissait immédiatement à un 
résultat satisfaisant, elle aggraverait les difficultés. 

H est une combinaison qui, en modifiant profondément les situa- 
tions réciproques, ferait tomber tout le système d'argumentation sur 
lequel on serait peut-être tenté de s'appuyer pour défendre l'état de 
choses actuel. Ce que le Cabinet de Berlin ne veut pas concéder au 
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Roi des Pays-Bas, pour des motifs que je nai pas à examiner ici» 
pourrait devenir entre la Prusse et nous Tobjet d'une transaction ho - 
norable et amicale. Il nest pas probable, en efifet, que le Gouverne- 
ment prussien, qui s'applique journellement à resserrer ses rapports 
avec la France, ait prémédité de conserver, contre toute espèce de 
droit, en dehors de ses frontières et si près des nôtres, une garnison 
inutile au point de vue de sa défense naturelle, et dont le caractère, 
éminemment offensif à notre égard, ne pouvait manquer de fixer 
notre sollicitude la plus attentive. Si grande que Ton put supposer 
notre longanimité et quel que pût être notre désir d'éviter tout dissen- 
timent, il était évident que nous devions être obligés, tôt ou tard, de 
nous en expliquer sans réticence, et le moment semble venu, en effet, 
où notre silence, en se prolongeant, deviendrait un argument contre 
nous. Je vais plus loin encore; et, à mon sens, il est permis d'admettre 
qu'en acceptant avec bonne grâce le fait d'une réunion du Grand- 
Duché à la France, le Cabinet de Berlin croirait faire acte d'habile 
politique et aimerait à nous ménager une satisfaction morale et maté- 
rielle qui, en donnant aux relations des deux pays un degré plus 
marqué d'intimité, oflFrirait de nouveaux gages à là paix de l'Europe. 

Sans entrer plus avant dans les considérations sur lesquelles cet es- 
poir peut s'appuyer avec quelque fondement, il est certain que l'hy- 
pothèse d'une cession, soit comme moyen, soit comme but, sera 
nécessairement examinée entre nous et le Gouvernement du Roi 
Grand-Duc, et Sa Majesté pensera peut-être que, en se dépouillant 
d'une Principauté dont la position actuelle est devenue difficile et pré- 
caire, elle fera un acte également agréable à ses sujets hollandais, dé- 
sireux de se dégager de toute compromission relative au Grand-Duché 
et à ses sujets luxembourgeois, dont les sympathies sont toutes fran- 
çaises, et qui craignent vivement de se voir réunis à l'Allemagne. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que le consentement des habitants ne 
serait pas moins nécessaire, à nos yeux, que celui du Roi, pour qu'une 
réunion à la France pût être consommée. 

Nous tiendrions en même temps un compte suffisant de l'existence 
d'une garnison prussienne, et des considérations qui se rattachent au 
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maintien de nos bonnes relations avec le Cabinet de Berlin et avec les 
autres Puissances. Ce serait à nous seuls, toutefois, qu'il appartien- 
drait d'ouvrir avec le Gouvernement prussien une négociation confi- 
dentielle et amicale dont nos intentions conciliantes sauraient écarter 
toute cause de conflit. 

Ces aperçus vous guideront dans les conversations que vous aurez, 
soit avec le Ministre des Affaires étrangères, soit avec Sa Majesté Elle- 
même. Si ridée de la cession prenait une certaine consistance, vous 
m*en rendriez compte immédiatement, mais vous ne perdriez pas de 
vue que notre but principal est, avant tout, de voir le Grand-Duché 
affranchi de toutes les servitudes fondées sur le système politique 
établi contre la France à une autre époque. Vouloir les maintenir 
aujourd'hui serait un anachronisme, alors même quon pourrait 
s*appuyer encore sur un semblant de légalité. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 



Paris, le 21 mars 1867. 



Monsieur, les entretiens que vous avez eus, depuis quelques jours, 
avec le Roi et avec ses Ministres, ont fait ressortir de plus en plus la 
conformité de vues et d'intérêts qui existe entre les deux Cours. Je 
vois que Ton comprend, à la Haye, dans les sphères les plus élevées, 
que la cession du Luxembourg à la France, avantageuse pour la Hol- 
lande comme pour nous, simplifierait beaucoup de questions, et dé- 
gagerait les Pays-Bas de toute solidarité gênante avec le Grand-Duché. 
Chaque jour nous recevons de nouveaux témoignages du désir des 
habitants de se voir réunis à la France. Nous ne doutons pas que leur 
vole, presque unanime, ne vînt sanctionner les arrangements que 
le Roi Gi and-Duc est disposé à prendre avec nous. 

Il me reste à vous parler de la marche à suivre vis-à-vis du Couver- 



— 13 — 
nement prussien. Nous croyons que le Grand-Duc a le droit absolu 
de disposer du Luxembourg avec Tassentiment des populations, et 
nous avons înconlcstablement celui de faire cette acquisition dans les 
mêmes conditions. Mais nous avons, tout autant que le Roi des Pays- 
Bas, la volonté sincère de nous maintenir en bons rapports avec la 
Cour de Berlin, et il n*esl pas possible de ne tenir aucun compte de 
l'existence en fait d'une garnison prussienne, bien que ce fait ne s'ap- 
puie plus aujourd'hui sur aucun droit. 

Le Roi, dites-vous, s'attache fortement à l'idée de déclarer préala- 
blement à la Prusse son intention de nous céder le Grand-Duché. Nous 
n'avons certainement aucune objection personnelle à ce que le Cabinet 
de Berlin soit instruit de ces pourparlers; mais nous désirons qu'il le 
soit par nous. Un examen attentif de la question démontrera, je l'es- 
père, au Roi que, malgré son désir nature] de prendre l'initiative de 
cette confidence , il importe qu'il nous laisse la direction exclusive et 
la responsabilité de cette négociation. 

Nous entamerons immédiatement à ce sujet, avec le Gouvernement 
prussien, des pourparlers confidentiels, qui ne sauraient jamais con- 
duire à un résultat fâcheux, puisque notre but, comme je vous l'ai 
déjà écrit, est de faire de cette question un moyen de rapprochement 
et non une cause de dissentiment. 

Le Roi Grand-Duc peut être assuré que ses intérêts seront défendus 
par nous comme les nôtres, et que nous nous efforcerons d'obtenir que 
la question du Limbourg soit réglée d'une manière équitable et con- 
forme à ses vues. Notre intérêt est le même que le sien sur ce point. 
Je n'ai pas besoin de rappeler que les personnes initiées à cet échange 
d'idées doivent observer la plus grande discrétion. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 
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Le Ministre de Frange à la Haye 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(dÈPÉCEB TiLÉGRAPHIQUE.) 

La Haye, le a6 lAars 1867. 

Le Roi a écrit à TEmpereur une lettre que M, de Zuylen m'a re- 
mise et où il lui demande daplanir les difficultés à Berlin. Je vous 
renvoie. Le Ministre des Affaires étrangères m*a dit que, pour se 
mettre en règle vis-à-vis de la Prusse, il va adresser au Comte de 
Bylandt une note où il serait dit qu en conséquence du vote de l'ar- 
ticle 1*" de la Constitution, on naura sans doute plus d'objection à 
reconnaître que le Limbourg est délié de toute obligation envers l'Alle- 
magne. 

M. de Zuyien voudrait obtenir que dans la réponse de M. de Bis- 
marck il fût dit que la Prusse considère le Gouvernement Hollandais 
comme entièrement dégagé de toute responsabilité dans les affaires 
du Grand-Duché de Luxembourg. 

Il parait que le Roi veut faire part au Ministre de Prusse à la. 
Haye de ses intentions à l'égard de la cession du Grand-Duché. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye 



(DiPÉCHE TihéGRAPHtQUE.) 

Paris, le 28 mars 1867. 

Le Roi, en témoignant à l'Empereur son intention de lui céder le 
Luxembourg et en en développant les motifs, insiste sur cette considé- 
ration qu'il verrait dans cet arrangement un gage pour la consolidation 
de la paix européenne. Il fait observer que ce but pour être atteint 
nécessite la participation de la Prusse et il insiste pour que l'Empereur 
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obtienne en faveur de la transaction à intervenir Tadhésion de cette 
Puissance. Sa Majesté Impériale répondra elle-même au Roi; je me 
borne donc à constater avec satisfaction qu en nous laissant le soin 
d'obtenir ladbésion de la Prusse, le Roi semble renoncer à l'initiative 
qu'il voulait prendre et qui eût pu avoir des conséquences regrettables. 
Si l'Empereur est disposé à laisser le Roi des Pays-Bas régler lui- 
même les conditions de la cession. Sa Majesté Impériale désire qu'on 
lui laisse le soin de s'entendre avec la Prusse sur les résultats de cet 
acte. Nous en accepterons la responsabilité et nous n'épargnerons rien 
pour éviter au Roi et à son pays tout désagrément. 



Le Ministre de France à la Haye 

au Ministre des Affaires étrangères. 

{DÉPiCBE TÉLiGRAPHIQUE.) 

La Haye, le a 8 mars 1867. 

Le Prince d'Orange est chargé de dire à l'Empereur que le Roi, 
désirant lui être agréable, consent à la cession et prie Sa Majesté im- 
périale de s'entendre avec la Prusse. 



M. LE Prince de la Tour d'Auvergne , Ambassadeur de France à 
Londres, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 28 mars 1867. 



Monsieur le Marquis, Lord Stanley m'a dit, ce matin, qu'il savait 
de bonne source que nous avions adressé directement au Cabinet de 
la Haye une demande de cession à la France, moyennant indemnité 
pécuniaire, du territoire et de la forteresse de Luxembourg. Il a ajouté 
confidentiellement qu'il avait eu hier la visite de l'Ambassadeur de 
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Prusse , et que celui-ci lui ayant paru animé de dispositions peu con- 
ciliantes par rapport à cette question, il n'avait pas hésité à lui 
avouer que, «dans son opinion personnelle, » une pareille acquisi- 
tion faite par la France ne serait que légitime. J'ai remercié Lord 
Stanley de l'impartialité et de la bienveillance de son jugement, en 
lui renouvelant, d'ailleurs, l'assurance que je n'avais reçu de Votre 
Excellence aucune information à cet égard. J'ai su, d'autre part, que 
Lord Stanley s'était exprimé dans le même sens avec l'Ambassadeur de 
Russie, auquel il aurait déclaré que, t personnellement, » il n'aurait 
pas d'objection contre un arrangement qui, en donnant satisfaction à 
la France, serait de nature à écarter, dans l'avenir, toute chance de 
conflit. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Prince de la Tour d'Auvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 



Paris, le 3o mars 1867. 



Monsieur, je vous envoie la réponse de Sa Majesté au Roi. Il paraît 
que Sa Majesté Néerlandaise n'avait pas abandonné, comme je l'es- 
pérais, le projet dont vous m'aviez parlé dans votre télégramme du 26. 
Le jour même où le Roi écrivait à l'Empereur, il a, en effet, mandé 
chez lui le Ministre de Prusse à la' Haye et lui a dit à peu près ce qui 
suit : • Je vous ai fait venir chez moi, parce que je voulais vous dire que 
l'Empereur des Français m'a fait des propositions pour la cession du 
Luxembourg à la France. Je n'ai rien voulu faire à l'insu de la Prusse; 
il m'a donc semblé que je ne pouvais mieux agir que de vous informer 
franchement. J'ai écrit à l'Empereur des Français que je m'en remettais 
à sa loyauté pour qu'il s'entende à ce sujet avec le Roi de Prusse. Je 
vous prie donc d'en rendre compte au Roi. Sa Majesté voudra appré- 
cier, j'espère, la franchise avec laquelle j'agis dans cette aflFaire. » 
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Le Ministre des Pays-Bas à Berlin a reçu, de plus, pour instruction , 
de proposer la signature d'une convention par laquelle la Prusse, pour 
elle et tous les États allemands , renoncerait à invoquer les rapports 
qui ont existé pour le Limbourg entre les Pays-Bas et la Confédération 
germanique; il doit, en outre, tâcher d'obtenir une pièce écrite dans 
laquelle M, de Bismarck reconnaîtrait qu'il n'existe entre la Hollande 
et le Luxembourg aucune solidarité. 

Tout cela me paraît prématuré et regrettable. 

Il en résulte qu'une négociation délicate, dont nous devions, avec 
raison , garder tous les fils entre nos mains, et à laquelle nous vou- 
lions conserver, tant que cela serait nécessaire, un caractère confi- 
dentiel, vient d'être ouverte officiellement sans nous et en dehors de 
nous. 

Je souhaite qu'il n'en sorte aucun fâcheux incident. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



M. Benedetti, Ambassadeur de France à Berlin, 
au Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Berlin, le 3i mars 1867. 

Monsieur le Marquis, l'affaire du Luxembourg, dont le bruit s'est 
répandu, produit en Allemagne une agitation dont M. de Bismarck 
parait fort ému. Prévenu que le parti libéral se propose de l'interpeller 
dans la séance de demain, il juge essentiel qu'on retarde la conclu- 
sion de toute convention définitive entre la France et les Pays-Bas. 
Il s'est plaint de la manière dont la question avait été introduite par 
la communication du Roi des Pays-Bas au Roi Guillaume. Cette 
communication place le Gouvernement prussien dans une très-faussé 
position. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Benedetti. 
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L'Ambassadeur de France à Beiiin 

au Ministre des Affaires étrangères- 

(nipiCBE TiLiGRAPBIQUE.J 

BeriÎDt ie 3i mars 1867. 

M. de Bismarck se sent depuis hier débordé par l'agitation qui a 
éclaté dans la presse et dans le Parlement. Les députés des différentes frac- 
tions libérales se sont réunis ce matin et ont décidé d'interpeller demain 
le Gouvernement, Il m'a averti que, par suite de la communication du 
Roi des Pays-Bas, il ne pouvait se dispenser de déclarer à la Chambre 
que des négociations pour la cession du Luxembourg étaient, en effet, 
ouvertes à la Haye. Je lui ai dit que nous n'avions pu obtenir du Roi des 
Pays-Bas qu'il gardât le silence jusqu'à ce que la question eût été exa- 
minée par nous avec le Gouvernement prussien 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Beriin. 

(dépêche télAgraphique,) 

Paris, le i*' avril 1867. 

Je regrette qu'une publicité intempestive et la démarche du 
Roi des Pays-Bas aient, malgré nous et contrairement à nos vues, 
donné à la question du Luxembourg un caractère oiTiciel. Je ne sais 
quelles en seront les conséquences et le langage que M. de Bismarck 
croira devoii' tenir devant le Parlement du Nord. L'état de choses nou- 
veau qui existe en Allemagne depuis six mois aura d'autant plus de 
chance de se faire complètement accepter que la nouvelle Confédéra- 
tion saura plus scrupuleusement se renfermer dans des limites non 
sujettes à contestation. Le langage de M. de Bismarck a toujours été 
de nature à nous faire penser que c'était bien sous ce jour que les 
choses lui apparaissaient. Le Président du Conseil a certainement l'au- 
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torité morale et le courage nécessaires pour tracer au patriotisme alle- 
mand les limites que celui-ci ne saurait franchir sans blesser le pa- 
triotisme des autres. 



Le Ministre de France à la Haye 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche télégraphique.) 

La Haye, le i*' avril 1867. 

> 

Le Roi, le Prince Henri et M. de Zuylen ont eu hier soir une Con- 
férence. Le Ministre des Affaires étrangères me dit que Sa Majesté est 
résolue à tenir ses engagements. M. de Zuylen ne semble pas croire 
à des embarras sérieux du côté de la Cour de Berlin ; mais il demande 
que le Gouvernement français accepte la responsabilité des difficultés 
possibles avec la Prusse, 



j. 



L'Ambassadeur de France à Berlin 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le i" avril 1867. 



Monsieur le Marquis, à la séance du Parlement de ce matin, avant 
d'aborder Tordre du jour, le Président a fait distribuer aux Députés une 
interpellation que M. de Bennigsen, Tancien chef du Nationalverein, se 
proposait d'adresser au Gouvernement sur la question du Luxem- 
bourg. Cette interpellation, à laquelle soixante-dix représentants, 
appartenant aux diverses fractions de la gauche, avaient apposé leur 
signature, est ainsi conçue : 

«Les soussignés, membres du Reichstag, adressent les questions 

suivantes à M. le Président des Commissaires fédéraux : 

3. 
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« 1° Le Gouvernement royal prussien a-t-il reçu des informations 
d'où il résulte que les bruits, de jour en jour plus persistants, relatifs 
à des négociations entre la France et les Pays-Bas, au sujet de la cession 
du Grand-Duché de Luxembourg, sont fondés? 

• 2*" Le Gouvernement royal de Prusse est-il en mesure de donner au 
Reîchstag, au sein duquel tous les partis sont unanimes pour l'ap- 
puyer de la façon la plus rigoureuse, du moment qu'il s'agit de re- 
pousser une tentative quelconque d'arracher une vieille terre alle- 
mande à la patrie commune, l'assurance qu'il est résolu, de concert 
avec ses Confédérés, de maintenir, quoi qu'il advienne, le lien qui 
rattache le Grand-Duché de Luxembourg au reste de l'Allemagne, et 
notamment le droit de garnison de la Prusse dans la forteresse du 
Luxembourg?» 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Benedetti. 



L'Ambassadeur de France à Berlin 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 2 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, je vous envoie le discours prononcé par M. le 
Comte de Bismarck en réponse â une interpellation de M. de Ben- 
nigsen, concernant le Luxembourg. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Benedetti. 



DISCOURS DE M. LE COMTE DE BISMARCK. 

• La haute assemblée trouvera naturel que, dans une question d'une 
portée aussi considérable que celle dont il s'agit, je me borne, pour le 
moment, à répondre à Tinterpellation par un exposé des faits, autjant 
du moins quils sont à la connaissance du gouvernement royal et 
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de ses confédérés ou alliés (Bundesgenossen). Je suis forcé de re- 
monter aux causes qui ont fait que le Grand-Duché de Luxembourg 
n'est pas devenu membre de la Confédération de TAllemagne du 
Nord. 

« Au moment et par suite de la dissolution de la Confédération ger- 
manique, chacun des Etats qui en faisaient partie a recouvré sa pleine 
souveraineté, telle qu'il la possédait avant rétablissement de la Confé- 
dération et avant les restrictions résultant des engagements librement 
contractés dans le pacte fédéral. Après la dissolution de la Confédéra- 
tion, le Grand-Duché de Luxembourg et son Grand-Duc jouirent 
donc de la même souveraineté de caractère européen que le Royaume 
des Pays-Bas et son Roi. La grande niajorité des ci-devant confé- 
dérés, à l'exemple de la Prusse, profitèrent de leur liberté pour conclure 
immédiatement, sur une base nationale, une Confédération nouvelle, 
dans le but de s'appuyer mutuellement et de cultiver les intérêts 
nationaux. Le Grand-Duché de Luxembourg n'a pas trouvé conforme 
à ses intérêts d'entrer dans la même voie. Par les organes dont nous 
disposons dans le Grand-Duché et à sa frontière, nous avions appris 
qu'une répugnance décidée à entrer dans la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord régnait dans toutes les classes de la population. Dans 
les hautes et principalement dans les plus hautes, elle découlait d'une 
malveillance manifeste contre la Prusse et ses succès; dans les classes 
inférieures, de la répugnance à supporter les charges qu'impose néces- 
sairement une défense sérieuse du Pays. 

« Les dispositions du Gouvernement luxembourgeois nous ont été 
révélées par une dépêche qui nous a été adressée au mois d'octobre et 
dans laquelle il cherchait à nous démontrer que nous n'avioos plus 
le droit de tenir garnison à Luxembourg. Le Gouvernement royal et 
ses confédérés durent se demander s'il convenait, dans ces circonstances, 
d'exercer une pression ayant pour but de faire entrer le Grand-Duché, 
qui appartient déjà au Zollverein, dans la Confédération de l'Allemagne 
du Nord. Après mûr examen, ils se sont prononcés pour la négative. Us 
devaient nécessairement envisager comme un avantage douteux de pos- 
séder au sein d'une Confédération aussi intime un membre comme le 
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Grand-Duc de Luxembourg, dont, en sa qualité de Roi 'des Pays-Bas, 
le centre de gravité et les intérêts se trouvent hors de la Confé- 
dération et peut-être même parfois en contradiction avec ceux de la 
Confédération. L'expérience que nous avions acquise sous ce rapport 
dans l'ancienne Confédération était assez instructive pour nous dis- 
suader de faire revivre un pareil état de choses dans l'institution nou- 
velle. 

• Le Gouvernement royal s'est dit ensuite qu'à raison de la situation 
géographique et de la position particulière du Grand-Duché de Lu- 
xembourg, cette question devait être traitée avec une prudence excep- 
tionnelle. On n'a fait que rendre justice à la politique prussienne, en 
proclamant dans une occasion solennelle qu'elle s'appliquait à ménager 
les susceptibilités de la nation française, autant du moins, bien entendu, 
que cela est compatible avec notre propre honneur. 

« La politique prussienne est guidée dans cette conduite par la juste 
appréciation de l'importance que devaient avoir, pour le développe- 
ment pacifique de la question allemande , les rapports amicaux avec un 
puissant peuple voisin, notre égal. 

« Les considérations que je viens de faire ressortir m'empêchent de 
répondre par oui ou par non à la seconde partie de l'interpellation. La 
teneur de cette interpellation est de celles qui peuvent bien convenir 
à une représentation populaire, placée sur un terrain national; mais 
elle n'appartient pas au langage des diplomates, au langage qu'on a 
coutume de tenir en discutant des rapports internationaux, aussi long- 
temps qu'ils peuvent être maintenus dans les voies pacifiques. 

• En ce qui concerne la première partie de l'interpellation, je veux 
exposer ici avec franchise les faits autant qu'ils sont parvenus à la con- 
naissance du Gouvernement royal. Le Gouvernement du Roi n'a aucune 
raison de croire que le sort futur du Grand-Duché soit déjà fixé par 
un traité; il va sans dire qu'il ne peut pas non plus prétendre le con- 
traire avec certitude; enfin, il ne sait pas davantage si cette conclusion, 
en supposant qu'elle n'ait pas encore eu lieu, n'est pas imminente. 
Les seuls faits qui ont appelé officiellement l'attention du Gouverne- 
ment royal sur cette question, sont les suivants : 
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i II y a quelques jours» Sa Majesté le Roi des Pays-Bas a mis» de vive 
voix, le Ministre de Prusse» accrédité à la Haye, en mesure d'exprimer 
son opinion sur la manière dont le Gouvernement prussien envisage- 
rait une aliénation faite, par Sa Majesté Néerlandaise, de ses droits de 
souveraineté sur le Grand-Duché de Luxembourg. Le comte Perponr 
cher, notre Ministre à la Haye, a été chargé de répondre qu'en ce 
moment le Gouvernement royal et ses confédérés n'avaient point 
mission de s'expliquer sur cette question; qu'ils devaient laisser à 
Sa Majesté seule la responsabilité de ses actes, et que le Gouverne- 
ment royal, avant d'exprimer son avis sur la question, s'il était con- 
traint de le faire, s'assurerait d'abord, en tout cas, de la manière dont 
elle serait envisagée par ses conlédérés allemands, par les cosigna- 
taires des traités de 1889, enfin, par l'opinion publique, qui, en ce 
moment même, possède dans cette haute assemblée l'organe le plus 
autorisé. 

€ Le second fait a été que le Gouvernement néerlandais nous a oflFert, 
par son Ministre à Berlin, ses bons offices pour les négociations qui! 
supposait pendantes entre la Prusse et la France, au sujet du Grand- 
Duché de Luxembourg. Nous avons répondu que nous n'étions pas à 
même de faire usage de ces bons offices, vu qu'il n'y avait pas de né- 
gociations pendantes. 

9 Si le Gouvernement royal est bien informé, c'est dans cet état, mes- 
sieurs, que se trouve la question à l'heure qu'il est. Je dis 51 le gouver- 
nement est bien informé, et je me rapporte à tout ce que j'ai dit avant sur 
la possibilité d'un traité. Vous n'exigerez pas de moi que, dans ce mo- 
ment (comme il serait permis à une représentation nationale de le 
faire) , je vous donne des déclarations publiques sur les vues et les des- 
seins du Gouvernement royal et de ses confédérés dans telle ou telle 
éventualité. Les Gouvernements confédérés croient qu'aucune puissance 
étrangère ne voudra méconnaître les droits incontestables d'Etats alle- 
mands et de populations allemandes : ils espèrent être en mesure de 
garantir et de protéger ces droits, au moyen de négociations pacifiques 
et sans compromettre les relations amicales dans lesquelles l'Alle- 
magne, à la grande satisfaction des Etats confédérés, se trouve, jusqu'à 
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présent, avec ses voisins. Vous pourrez vous abandonner d'autant plus 
sûrement à ces espérances que les faits donneront une confirmation 
plus éclatante à ce que l'honorable préopinant disait tout à l'heure, à 
ma grande satisfaction, en exprimant la confiance que, par nos déli- 
bérations, nous allons affirmer le faisceau indissoluble du peuple alle- 
mand avec ses Gouvernements, et sous leur direction. » 



L'Ambassadeur de France à Londres 

■ 

au Ministre des Affaires étrangères, 



Londres, le 2 avril 1867. 



Monsieur le Marquis, M. l'Ambassadeur de Prusse a été chargé de 
s'informer de la manière de voir du Cabinet de Londres, par rapport 
à l'éventualité d'une cession du Luxembourg à la France. Il semble 
que pareille démarche a été faite par la Prusse auprès des autres Cours 
signataires du traité de 1889, qui a réglé, en dernier lieu, la situation 
du Grand-Duché de Luxembourg. Lord Stanley, pour sa part, n'a pas 
encore répondu officiellement à cette communication; mais, dans un 
entretien qu'il a eu hier avec M. le Comte de Bernstorff, il n'aurait 
pas caché à cet ambassadeur que, suivant lui, les Puissances signa- 
taires du traité de 1 889 ne sauraient élever d'objection sérieuse contre 
la cession du Luxembourg à la France, du moment où le Roi des 
Pays-Bas, qui est, en réalité, le seul directement intéressé dans la 
question, est disposé lui-même à souscrire à cet arrangement. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Prince de la Tour d'Auvergne. 
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L'Ambassadeur de France à Berlin 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le 3 avril 1867. 



Monsieur le Marquis, j'ai revu aujourd'hui M. le Comte de Bismarck; 
Il s*est plaint des embarras en face desquels il se trouve, et semble 
nous faire un grief de la démarche par laquelle le Roi des Pays-Bas a 
instruit officiellement le Roi de Prusse, avant que nous nous fussions 
expliqués avec le Cabinet de Berlin. Ces communications prématurées 
ne laissaient plus au Gouvernement prussien toute sa liberté. J'ai fait 
remarquer au Comte de Bismarck que nous n'avions rien négligé pour 
prévenir la démarche du Roi de Hollande et qu'on ne saurait par con- 
séquent nous en rendre responsables. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Benedetti. 



Le Ministre de France à la Haye 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche télégraphique,) 

La Haye, le 3 avril 1867. 

Le Comte de Perponcher vient de faire, au nom de son Gouverne- 
ment, une communication à M. de Zuylen, où, tout en reconnaissant 
le droit du Roi des Pays-Bas de disposer du Grand-Duché sous sa res- 
ponsabilité, il appelle son attention sur l'état de l'opinion en Alle- 
magne et sur les difficultés qui peuvent en résulter. 

Le Ministre des Affaires étrangères a répondu qu'il en rendrait 
compte au Roi. 



â0 




Le Ministre de Frasce à la Haye 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(vipiCBE filiMÀPHIQUÊ ) 



La Haye, le 5 avril 1867. 

Le Comte de Bismarck a déclaré hier au Comte de Bylandt qu il re- 
garde le Limbourg comme dégagé de toute obligation envers l'Alle- 
magne et qu il est prêt à le dire dans un acte officiel, bien que le vote 

de Tarticle i** de la Constitution fédérale rende inutile cette cons- 
tatation. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à r Ambassadeur de France à Berlin. 



Paris, le 6 avril 1867. 

Monsieur, les interpellations qui ont eu lieu au sein du Parlement 
du Nord et la réponse du Premier Ministre de Sa Majesté le Roi de 
Prusse étaient de nature à attirer toute notre attention , et je ne dois 
pas vous laisser ignorer nos impressions. Résolus à demeurer calmes 
au milieu des excitations imprudentes auxquelles nous pourrions ser* 
vir de prétexte, et convaincus qu en l'absence de tout acte politique et 
de toute communication officielle échangée entre nous et le Cabinet 
de Berlin , personne n a le droit de nous mettre directement en cause 
dans ce débat, nous nous abstenons d'examiner les questions théo- 
riques soulevées par les interpellations. Nous ne voulons pas opposer 
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des dénégalioDs à des affirmations, ni rappeler à ceux qui considére- 
raient le Luxembourg comme une province allemande que, sur ce 
point comme sur d'autres, il existe eu France des opinions très-diffé- 
renles de celles qui ont été émises. 

Je crois d'une utilité plus immédiate de relever les déclarations de 
principes par lesquelles M. le Président du Conseil a porté la lumière 
sur des questions d'une incontestable opportunité. Il a exposé : 

1** Que l'ancienne Confédération germanique s'étant dissoute, clia- 
cun de ses membres a recouvré à ce moment sa pleine souverai- 
neté ; 

2° Que le Grand-Ducbé et le Grand-Duc de Luxembourg ont joui, 
depuis cette dissolution, de la même souveraineté de caractère euro- 
péen que le Roi et le Royaume des Pays-Bas ; 

3^ Que le Grand-Duché de Luxembourg n'a pas jugé à propos d'en- 
trer dans la Confédération du Nord et n'en fait pas partie ; 

4** Que le motif de son abstention a été surtout la répugnance bien 
constatée des différentes classes de la population ; 

5** Que ce sentiment du Grand-Duclié a trouvé son expression dans 
une dépêche adressée par son Gouvernement au Cabinet de Beriin au 
moîs d'octobre dernier, et dans laquelle il conteste à la Prusse le droit 
de tenir garnison à Luxembourg ; 

6** Que le Gouvernement prussien, après un examen consciencieux, 
n'a pas pensé qu'il dût exercer ni pression, ni influence pour détermi- 
ner le Grand-Duché à entrer dans la Confédération du Nord. 

Ces déclarations ont une portée trop évidente comme éléments du 
nouveau droit européen pour que nous ne mettions pas du prix à les 
constater. Nous croyons devoir également attacher une haute valeur 
aux paroles par lesquelles M. de Bismarck a proclamé que la politique 
prussienne cherchait à ménager les susceptibilités de la nation fran- 
çaise, et que le Gouvernement prussien trouvait les motifs d'une telle 
politique dans une juste appréciation de l'importance qui s'attache aux 

4. 
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rapports pacifiques et amicaux de la Confédération du Nord avec une 
nation voisine. 

M. le Comte de Bismarck ne manquera pas certainement de vous 
faire connaître en temps et lieu la valeur pratique qu'il entend donner 
à des paroles qui ne sauraient être considérées comme de simples for- 
mules de courtoisie. Elles sont, en effet, en parfaite conformité avec 
les sentiments et les intentions que, dans ses entretiens intimes avec 
vous, le Président du Conseil na cessé de vous manifester, et qui, il 
importe de le dire, nous ont inspiré la plus entière confiance. 

Sans provoquer directement des confidences dont la spontanéité 
contribuerait à augmenter le prix, vous ne manquerez pas de m'ins- 
Iruire, lorsque vous serez à même de le faire, des vues du Cabinet de 
Berlin sur tout ce qui peut contribuer à la consolidation de la paix 
européenne. Je n'ai pas besoin de dire combien nos vœux tendent vers 
ce but, ni de rappeler les preuves que nous avons données de notre 
modération et de notre respect pour le droit de TAllemagnc de se 
constituer librement dans ses limites territoriales et suivant ses ten- 
dances naturelles. 

Vous apprécierez, Monsieur, dans quelle mesure îl vous conviendra 
de faire usage de cette dépêche, à Fesprît de laquelle vous voudrez 
bien conformer votre langage. 

Agréez, etc. • 

Signé MousTiER. 



Le Ministre de France à la Haye 

au Ministre des Affaires étrangères. 



La Haye, le 6 avril 1867. 



Monsieur le Marquis, les bruits répandus depuis quelque temps 
d'un projet d'annexion du Luxembourg à la France et de pourparlers 
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confidentiels auxquels ii aurait donné lieu entre le Gouvernement de 
TEmpereur et celui du Roi de Prusse, ont naturellement ému le Cabinet 
de la Haye. Très-désireux pour sa part, et d'accord en cela avec l'opi- 
nion publique en Hollande, de voir trancher le lien purement per- 
sonnel qui unit les Pays-Bas au Luxembourg, et, par conséquent, 
d'écarter une chance de difficultés entre le Royaume et l'Allemagne, 
il l'est presque autant de voir réaliser une combinaison qui, suivant 
lui, en donnant satisfaction à la France, affermirait les bases de la 
paix européenne et mettrait ainsi la Hollande à l'abri de redoutables 
éventualités. Mais, en même temps, le Gouvernement néerlandais est 
Irèsrpréoccupé du soin de dégager vis-à-vis de la Prusse et de l'opinion 
publique en Allemagne la responsabilité qu'elle pourrait faire peser 
sur le Roi des Pays-Bas à raison d'une transaction accomplie par le 
Grand-Duc de Luxembourg. 

C'est dans cet ordre d'idées que M. le Comte de Zuylen a adressé, 
la semaine dernière, au Ministre des Pays-Bas à Berlin, une dépêche 
destinée à être officiellement communiquée à M. le Comte de Bismarck. 
Il rappelle d'abord , dans ce document, et constate aussi fortement que 
possible la séparation complète, absolue, des deux Gouvernements 
hollandais et luxembourgeois. Les pourparlers qui paraissent avoir 
lieu au sujet du Grand-Duché portent, dit-il, le Gouvernement néer* 
landais à désirer qfte cette distinction soit comprise et reconnue de 
tout h monde. C'est faute d'en avoir su tenir compte qu'on a, en i84i, 
failli jeter la Hollande en de graves embarras, lors de l'entrée du 
Luxembourg dans le ZoUverein. Mais si néanmoins la Prusse jugeait 
que la Hollande ne peut rester complètement étrangère à des négocia* 
tions ayant pour but de régler le sort du Luxembourg, celle-ci con- 
sentirait à y prendre part par voie de bons offices et dans le but unique 
de favoriser, en vue d'assurer la paix g^nérale^ le «^langement de con- 
dition du Grand-Duché. En tout cas, dit en terminant M. le Comte de 
Zuylen , la Hollande entend se dégager d*avance de toute responsabi- 
lité dans cette affaii^e. Cette dépêche était datée du 27 mars. M. de Bis- 
uiarck y a répondu le 3o par une dépêche adressée à M. le Comte Per- 
poncher, Ministre de Prusse à la Haye, qui fa communiquée au Gouver- 
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nemeat néerlandais. U y est dit que la nature du lien personnel qui 
unit la Hollande au Luiemboui^ nest pas inconnue du GouYemement 
prussien. Quant à l'offre des bons offices du Gouyernement néer- 
landais, elle repose, dit M. de Bismarck, sur une supposition erronée. 
Aucune négociation n'a lieu entre la France et la Prusse au sujet du 
sort futur du Luxembourg et, selon la nature des choses, ne saurait 
AToir lieu qu'entre leRcH des Pays-Bas, en sa qualité de GrandrDuc, et 
VEmpereur des Français. 

Le Cabinet de la Haye était tout entier à la satisfaction que lui causait 
cette réponse^ remise ici le i"^** avril, quand, le jour même^ eurent lieu 
à Berlin, dans le Parlement allemand, les interpellations adressées à 
M. de Bismarck au sujet du Luxembourg. La réponse du Président 
du Conseil, en divulguant la démarche récente du Gouvernement 
néerlandais, a alarmé le public de ce pays, très-jaloux de maintenir 
entre les affaires du Royaume et du Grand-Duché une séparation ab- 
solue. M. Thoi4>eekc a adressé hier, dans la séance de la seconde 
Chambre, à M. le Ministre des Affaires étrangères, des interpellation 
sur le rôle du Gouvernement néeiiandais dans la question luxembour- 
geoise. ^ 

M. de Zuylen, dans sa réponse, a représenté la cession du Luxem- 
bourg comme un résultat avantageux pour la Hollande et donné à 
entendre que le Roi Grand-Duc est tout disposera s'y prêter moyen- 
nant une sauvegarde des intérêts de la population luxembourgeoise et 
une modique indemnité pécuniaire. Quant à Toffre faite à Berlin des 
bons offices de la Hollande, elle était présentée, a dit M. de Zuylen, 
en vue de négociations futures; il n'en existe pas pour le moment; 
tout au plus des ponrparlera ont eu lieu entre les grandes Puissances. 
11 était presque impossible à la Hollande de s'abstenir complélement 
dans one question qui intéresse aussi directement le Luxembourg, à 
cause de la connexité qui existe entre la situation du Grand-Duché et 
celle du Limbourg. Mais la condition de ce dernier pays vient d'être 
réglée par une déclaration faite avant-hier même par M. de Bismarck 
au Ministre des Pays-Bas à Berlin. Le Gouvernement prussien re- 
garde, a«t-il dit à M. le Comte de Bylandt, le Limbourg comme dé- 
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gagé de tout lien politique enyen T Allemagne ^ et il est dispoié à le 
constater prochainement par un document officiel, bien qu il juge cette 
formalité superflue après le Yotedn Parlement allemand, qui qa pas 
compris le Limlx>urg dans le territoire fédéral. En conséquence, a dit 
M. de Zuylen à la Chambre, après avoir donné lecture du télégramme 
par lequel M. le Comte de Bylandt lui communique cette déclaration, 
mon intention est de laisser désormais le soin de Taffiatire kmembonr- 
geoise au GouvemCTnent grand^ucal , et de ne plus m'en mêler à titre 
officiel ou officieux. 

Cette réponse du Ministre a été favorablement accueillie , et M. Tboi^ 
becke, auteur de Vinterpellation, s'en est déclaré satisfait. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baudin. 



COMMUNICATION FAITE AU 8RN4T ET AD CORPS LEGISLATIF PAR M. LE 
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES (8 aVfil 1867). 

Messieurs, l'Empereur m'a donné Tordre de vous faire connaSireies 
circonstances au milieu desquelles est née la question du Grand-Duché 
du Luxembourg et la situation actuelle de cette affaire. Le Gouverne- 
ment français, dominé par la conviction profonde que les intérêts vé- 
ritables et permanents de la France sont dans la conservation de la paix 
de l'Europe, n'apporte dans ses relations internationales que des pen- 
sées d'apaisement : aussi n'a-t-il pas soulevé spontanément la question 
du Grand-Duché. 

La position indécise du Limbourg et du Luxembourg a déterminé 
une communication du Cabinet de la Haye au Gouvernement français. 
Les deux Souverains ont été appelés ainsi à échanger leurs vues sur la 
possession du Luxembourg. Ces pourparlers d'ailleurs n'avaient encore 
pris aucun caractère officiel lorsque ^ consulté par le Roi des Pays-Bas 
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sur ses dispositions , le Cabinet de Berlin a invoqué les stipulations du 
Traité de 1 889. Fidèles aux principes qui ont constamment dirigé notre 
politique, nous n'avons jamais compris la possibilité de cette acquisi* 
tion de territoire que sous trois conditions : le consentement libre du 
Grand-Duc de Luxembourg, l'examen loyal des intérêts des grandes 
Puissances, le vœu des populations manifesté par le suffrage universel. 
Nous sommes donc disposés à examiner, de concert avec les autres Ca- 
binets de l'Europe, les clauses du Traité de iSSg. Nous apporterons 
dans cet examen le plus entier esprit de conciliation, et nous croyons 
fortement que la paix de l'Europe ne saurait être troublée par cet in- 
cident. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 



(DÉPiCBB TiLiGRAPHiQVE.) 



Paris, le 8 avril 1867. 



Le Gouvernement français a déclaré qu'il admettrait Texameu des 
Traités de iSSg, mais n'a pris aucune initiative et n'a fait aucune dé- 
marche dans ce sens auprès des diflFérents Cabinets. Il veut éviter tout 
ce qui, en ce moment, pourrait motiver entre la Prusse et la France un 
débat direct. Aucune question n'existe heureusement entre les deux 
Pays. C'est pour cela que nous prions le Gouvernement néerlandais 
d'éviter soigneusement ce qui pourrait faire naître un incident quel- 
conque. 
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L'Ambassadeur de France à Londres 
au Minisire des Affaires étrangères. 

Londres, le lo avril 1867. 

Monsieur le Marquis, j'ai communiqué à lord Stanley, à titre confi- 
dentiel, la dépêche que vous avez adressée, le 6 de ce mois, à F Ambas- 
sadeur de Sa Majesté à Berlin. Lord Stanley a appris avec satisfaction 
qu'aucune communication officielle au sujet du Luxembourg n'avait 
été échangée jusqu'ici entre la France et la Prusse. 11 s'est plu, en 
même temps, à rendre hommage aux dispositions pacifiques témoi- 
gnées par le Gouvernement de l'Empereur, aussi bien dans la dépêche 
destinée à M. Benedetti que dans la déclaration que Votre Excellence 
a faite, par ordre de l'Empereur, au Sénat et au Corps législatif. J'ai 
fait remarquer au principal Secrétaire d'Etat que la prudence et la mo- 
dération du Gouvernement de l'Empereur, quelque grandes et per- 
sistantes qu'elles fussent, ne suffiraient évidemment pas à assurer in- 
définiment, dans l'avenir, le maintien de la paix, si l'on ne parvenait 
pas, d'une manière ou d'une autre, à trouver une combinaison qui 
sauvegardât suffisamment, pour ie moment, les justes susceptibilités 
de l'opinion publique en France. Lord Stanley a paru reconnaître la 
justesse de mes observations, et, sans mettre en avant aucune combi- 
naison, il s'est montré animé du sincère désir de voir résoudre, d'une 
façon satisfaisante pour toutes les parties, une question qui pourrait, 
suivant lui, d'un moment à l'autre, prendre de regrettables propor- 
tions. 

J'ai eu l'occasion de causer avec M. l'Ambassadeur de Russie, dont 
le langage ne m'a pas paru moins conciliant et moins amical que celui 
de lord Stanley. J'ai cru néanmoins devoir dire à M. le Baron de 
Brunnow que si, personnellement, il se montrait persuadé de la né- 
cessité, dans cette circonstance, de donner satisfaction aux légitimes 
susceptibilités de la France , j'avais lieu de craindre, d'après certains 
articles de journaux, que telle ne fût pas la manière de voir de son 

Gouvernement. Mon collègue m'a assuré que l'article du Journal de 
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Saint-Pétersbourg, auquel je faisais allusion, était dénué de toute por- 
tée et que les dispositions de la Russie à notre égard n étaient pas moins 
favorables que][^celles de l'Angleterre, 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Prince de la Tour d'Auvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 



Paris, le 12 avril 1867. 



Monsieur, avant que la question du Luxembourg eût été soulevée 
dans le Parlement du Nord de l'Allemagne, je n'avais adressé à ce sujet 
aucune communication officielle à M. Benedetti, Cette affaire étant 
entrée dans le domaine de la publicité à la suite des interpellations 
qui ont eu lieu, nous ne pouvions garder un complet silence, et j'ai 
cru devoir faire connaître à l'Ambassadeur de Sa Majesté à Berlin, 
quelles étaient nos impressions. Ma dépêche que vous trouverez ci- 
jointe est la première dans laquelle le nom du Luxembourg ait été 
prononcé; elle n'est pas même destinée à être communiquée officielle- 
ment à M. de Bismarck. Nous n'avons pas jugé opportun d'engager 
une discussion sur ce qui s'était passé. Nous voulions éviter, au con- 
traire, tout ce qui aurait pu faire naître entre la Prusse et nous une 
question quelconque. Nous nous sommes bornés à constater les décla- 
rations par lesquelles M. de Bismarck a reconnu devant le Parlement 
du Nord que la dissolution de la Confédération germanique a fait 
rentrer le Roi des Pays-Bas dans la plénitude de sa souveraineté. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



/ 
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Le Ministre des Affaires ÉTBANcàRES 
â rAmbassadeur de France à Berlin. 

Paris, le i3 avril 1867. 

Monsieur, mes deux télégrammes du 11 et du 12 vous ont porté 
la substance des informations que j'avais à vous tfansmetlre. Je vous 
ai dit qu'avant tout la pensée du Gouvernement de l'Empereur est 
de rendre impossible au parti qui voudrait la guerre d'en trouver le 
moindre prétexte dans notre attitude. M. de Bismarck n'ignore pas 
nos dispositions, car j'ai donné lecture à M. le Comte de Goltz de la 
dépêche que je vous ai adressée pour vous les faire connaître. Je m'en 
suis également expliqué à Londres, à Pétersbourg et à Vienne. M. le 
Duc de Gramont se trouvant en ce moment à Paris pour des affaires 
privées, c'est par l'entremise de M. le Prince de Metternich que j'ai 
informé le Cabinet de Vienne de la manière dont nous envisageons les 
devoirs de notre situation. Nous avons particulièrement à nous louer 
des sentiments amicaux du Gouvernement anglais. L'opinion des deux 
autres grandes Puissances semble aussi nous devenir de plus en plus 
favorable; elles nous savent gré de notre modération. Au surplus, toutes 
les suggestions qui nous sont faites reposent sur l'abandon de la forte- 
resse de Luxembourg par la Prusse et c'est un point sur lequel les 
trois Cabinets paraissent unanimes. Nous sommes autorisés à sup- 
poser, d'après la conformité des idées qui nous sont exprimées de diffé- 
rents côtés, que les Puissances se sont consultées à ce sujet, et qu'elles 
sont toutes également portées à reconnaître et à faire entendre à Berlin 
qu'il y a lieu de tenir compte de notre dignité et de nos intérêts. 

Agréz, etc. 

Signé MousTiER. 



5. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de TEmpereur à Londres, Vienne, 
Florence et Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i5 avril 1867. 

Monsieur, les événements qui se sont passés Tannée dernière eu 
Allemagne, et les changements considérables qu'ils ont introduits dans 
les relations des Etats germaniques entre eux , ainsi que dans leur si- 
tuation vis-à-vis des autres Etats européens, ne pouvaient laisser les 
Cabinets îndîfiPérenls en présence de Tincertilude prolongée qui pesait 
sur la position internationale de la province du Limbourg et du Grand- 
Duché de Luxembourg. Je n ai pas besoin de mettre en relief combien 
était incontestable le droit du Gouvernement français, quand il espé- 
rait que cette question serait résolue de manière à ne pas constituer 
une extension nouvelle de l'influence prussienne du côté de la France, 
et que la citadelle de Luxembourg, qui appartenait au Roi des Pays- 
Bas, ne fournirait pas à une autre puissance, déjà si fortifiée par de 
récents accroissements, le moyen de menacer, d'une manière perma- 
nente, notre frontière et celle de la Belgique. Cependant, préoccupés 
avant tout des intérêts de la paix générale, et soucieux, par consé- 
quent, de ne rien faire qui risquât de compromettre nos rapports de 
voisinage en mettant en jeu Tamour-propre d'une nation fière de ré- 
cents succès, nous nous sommes abstenus de toute observation sur la 
lenteur que le Gouvernement de Berlin mettait à régleravec qui de 
droit les conditions d'existence du Limbourg et du Luxembourg. 

Le Roi des Pays-Bas pouvant toutefois, moins que nous encore, rester 
dans une pénible indécision sur des questions qui le touchaient si di- 
rectement, a été conduit, par une certaine communauté d'intérêts, à 
nous entretenir de ses appréhensions, et à faire ressortir, non-seule- 
ment le silence que le Gouvernement prussien avait jusqu'ici opposé à 
toutes ses réclamations, mais aussi les prétentions inquiétantes qu'il 
laissait entrevoir. C'est dans de telles circonstances, et à une date très- 
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récente, que nous avons été naturellement amenés à ouvrir, avec la 
Cour de la Haye, des pourparlers confidentiels. Dans l'examen auquel a 
donné lieu plus spécialement l'avenir du Grand-Duché, la possibilité 
de la cession de cette province à la France a été admise par le Roi, qui 
s'en croyait et s'en croit encore seul légitime souverain. Je tiens à dire 
que nous n'étions mus, en ce qui nous concerne, par aucune pensée 
d'agrandissement territorial; nous ne poursuivons aucun but de cette 
nature, et nous sommes uniquement préoccupés d'assurer à nos fron- 
tières leurs conditions légitimes de sécurité. 

Il était tout aussi loin de notre pensée de léser aucun droit , et la 
cession pour nous était subordonnée d'avance aux trois conditions 
énumérées dans la déclaration que, par ordre de l'Empereur, j'ai faite 
devant le Sénat et le Corps législatif, c'est-à-dire le consentement 
libre du Grand-Duc de Luxembourg, le vœu des populations mani- 
festé par le suffrage universel,etrexamen loyal des intérêts des grandes 
Puissances. 

Nous n'avions en particulier nul désir d'inquiéter ou d'olfenser la 
Prusse, et les entretiens intimes qui, jusqu'au dernier moment, ont eu 
lieu enti'e notre Ambassadeur à Berlin et le premier Ministre de Sa 
Majesté le Roi Guillaume, étaient dételle nature qu'aucune incertitude 
sur nos intentions ne pouvait exister dans l'esprit de M. le Comte de 
Bismarck. De notre côté, nous nous croyionis toutes sortes de droits à 
supposer que la Prusse voulait apporter dans ses relations avec nous 
des sentiments amicaux et désintéressés; qu'elle ne cherchait pas à 
étendre son influence à notre détriment et tenait un compte suffisant 
des nécessités de notre situation défensive. Nous n'avons donc pas 
pensé que le Cabinet de Berlin songeât à maintenir une garnison à 
Luxembourg. Nous pouvions même croire qu'il envisagerait l'arrange- 
ment, plutôt politique que territorial, qui ferait passer pacifiquement 
le Grand-Duché de Luxembourg entre les mains dé la France, comme 
une occasion d'établir entre l'Allemagne et nous un échange de bons 
sentiments et de bons procédés qui donneraient à la tranquillité de 
l'Europe les plus sérieuses garanties. 

Nous serions donc bien éloignés de faire aujourd'hui une cause de 
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guerre d'une combinaison qui nous avait paru renfermer un gage de 
paix« 

Aussi avons-nous admis, sans hésiter, Texamen des Traités/ et nous 
avons déclaré que nous étions disposés à y procéder de concert avec 
les autres Gouvernements de l'Europe. 

Je nie résumerai en disant qu'après les récentes déclarations de 
M. d^e Bismarck, aucun doute ne subsistant plus sur l'indépendance 
de caractère européen dont jouit le Grand-Duché de Luxembourg, aucun 
doute ne saurait subsister non plus sur le droit absolu dont le Grande 
Duc a usé en entrant avec nous en négociations pour nous transférer 
une possession qui lui appartenait en propre. 

Mais j'ajouterai que nos préoccupations se concentrant exclusive- 
ment sur les considérations qui touchent à la sécurité de notre fron- 
tière, nous n'exclurons a priori aucune combinaison qui nous donne- 
rait une ^suffisante satisfaction à cet égard. 

Le Gouvernement de l'Empereur est donc disposé à entrer dans 
toutes les pensées de conciliation compatibles avec sa dignité et ses de- 
voirs envers le Pays. 11 croit fermement que les Puissances ne mécon- 
naîtront pas et amèneront la Prusse à reconnaître les intérêts généraux 
engagés dans cette question. 

Le retrait de la garnison de Luxembourg nous rendra possible de 
renoncer nous-mêmes â un territoire dont la cession était consentie en 
notre faveur par son légitime souverain, et où nous appelaient les 
vœux des populations; la paix de l'Europe sera ainsi assurée; nous ne 
^désirons pas autre chose. 

C*est là. Monsieur, ce que vous devez mettre en lumière en toute 
occasion^ et vous ne manquerez pas de rectifier toutes les idées erronées 
dont vous pourriez constater l'existence, aussi bien dans Tordre des 
Dadts qu'en ce qui touche à nos sentiments et à nos intentions. 

Cette dépêche est absolument confidentielle. 

Agréez, etd 

Signé MoTiSTiER. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Duc DE Gramont, Ambassadeur de France à Vienne. 

Paris, le 17 avril 1867. 

Monsieur le Duc, je vous ai entretenu verbalement des dispositions 
que le Cabinet de Vienne nous a témoignées au sujet de Taffaîre du 
Luxembourg. Vous savez que le Prince de Metternîch avait été chargé 
de me faire part des vues du Baron de Beust sur les combinaisons qui 
pourraient être adoptées pour donner satisfaction à nos légitimes 
préoccupations. M. l'Ambassadeur d'Autriche m*a lu, le i4, une 
dépêche renfermant Texposé des vues que la Cour de Vienne soumet 
aux Puissances. Nous avons pleinement apprécié les sentiments ami- 
caux dont M. de Beust a fait preuve dans celte circonstance, et j*ai prié 
le Prince de Metternich de Ten remercier. Tai en même temps exposé 
à l'Ambassadeur de Sa Majesté Impériale et Royale les considérations 
qui dominent la situation à nos yeux et auxquelles nous devons subor- 
donner notre conduite. Ainsi que je Tai dit dans ma dépêche confiden- 
tielle du 1 5 , nous n excluons a priori aucun arrangement qui tiendrait 
un compte suffisant de notre dignité et de nos intérêts; mais nous 
regardons comme la condition essentielle de toute combinaison accep- 
table pour nous l'évacuation de la forteresse dé Luxembourg par les 
troupes prussiennes, et décidés à ne prendre à ce sujet aucune initia- 
tive, nous nous en remettons aux Puissances du soin de déterminer la 
Prusse à faire à cet égard les concessions nécessaires pour assurer la 
paix. C'est en ce sens que j'ai répondu au Cabinet de Vienne, et je me 
suis exprimé dans les mêmes termes avec les Cours d'Angleterre et de 
Russie. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 
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M. LE Baron de Talleyrând, Ambassadeur de France à Saint 
Pétersbourg, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboui|[, le i8 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, j'ai donné confidentiellement lecture au Prince 
Gortchakoff, comme vous m'y aviez autorisé, de la dépêche que vous 
avez adressée, le 6 avril, à M. l'Ambassadeur de France à Berlin, sur 
les interpellations qu'a provoquées dans le Parlement allemand la 
situation politique du Grand- Duché de Luxembourg- Son Ex- 
cellence s'est montrée sensible à celte marque de confiance, et m'a 
exprimé sa satisfaction de voir le calme et la modération dont faisait 
preuve le Gouvernement de l'Empereur. Le Vice-Chancelier a re- 
connu qu'il était difficile de témoigner des sentiments plus pacifiques 
en termes plus courtois, et il m'a donné à entendre que l'Empereur 
Alexandre s'emploierait volontiers à faciliter au besoin une solution 
équitable et de nature à offrir à la France des bases acceptables d'acco- 
modement. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Talleyrand. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 18 avril 1867. 

Monsieur le Baron, par votre télégramme du i4 de ce mois, vous 
m'annoncez que mon dernier courrier a produit une impression très- 
favorable sur l'esprit de l'Empereur Alexandre et du Prince Gortcha- 
koff. Le Vice-Chancelier vous a dit qu'il s'abstiendrait de faire 
connaître à Berlin l'opinion du Cabinet russe sur l'affaire du 
Luxembourg, tant qu'il ne saurait pas comment la question serait 
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officiellement posée. Il vous a renouvelé hier la môme assurance. Nous 
sommes heureux d'apprendre que la Cour de Russie n'a aucun enga- 
gement à cet égard avec la Prusse, et je vous ai écrit ce matin par le 
télégraphe pour vous faire connaître la satisfaction avec laquelle nous 
en prenons acte. 

Je vous ai mandé également que nous avons accueilli avec empres- 
sement les propositions du Cabinet de Vienne, en faisant observer que 
nous bornions nos désirs à l'évacuation de la forteresse par les troupes 
prussiennes. J'avais développé, au surplus, la manière de voir et les 
intentions du Gouvernement de l'Empereur sur fensemble de la ques- 
tion du Luxembourg dans ma dépêche du 1 5 de ce mois. Je ne puis 
que me référer ici à ce document, en exprimant de nouveau l'espoir 
que, dans l'intérêt de la paix européenne, les Puissances s'entendront 
pour régler les conditions d'un accord avec la Prusse. 

D'après les impressions recueillies par lord Loftus dans un entre- 
lien récent avec M. de Bismarck, le Cabinet de Berlin paraissait ad- 
mettre que si la proposition d'une conférence lui était faite, il ne 
pourrait la décliner. Mais le premier ministre du Roi de Prusse ne se 

prononçait pas sur le point essentiel pour nous, c'est-à-dire sur féva- 

. 

cuation, et il se répandait en plaintes contre nos prétendues dispositions 
à faire la guerre à l'Allemagne. Nul ne sait mieux que M. de Bismarck 
combien de pareilles imputations sont dénuées de fondement. En sui- 
vant avec la Prusse des pourparlers confidentiels, dont son langage 
antérieur nous autorisait à espérer un meilleur résultat, nous n'avions, 
au contraire, d'autre but que de consolider pour de longues années 
la paix de l'Europe, en lui donnant pour base des rapports de con- 
fiance et d'amitié entre la France et l'Allemagne. Toute notre conduite 
proteste contre le soupçon d'arrière-pensées belliqueuses de notre 
part , et vous ne sauriez trop vous élever contre de pareilles allégations, 
si elles se produisaient à Saint-Pétersbourg. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 
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UAmbassad£UR D£ Frange à Saint-Pélershourg 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche TÉLéGRAPHIQUE.J 

Pétersbourg, le 20 avril 1867. 

Le Prince Gortchakoff me charge de vous dire que TEmpereur 
Alexandre travaille chaleureusement à la solution pacifique de la ques- 
tion du Luxembourg, et que les nouvelles qu'il reçoit sont assez 
favorables. 

Le Prince reconnaît hautement notre modération et il admet que 
le droit d'occupation de la Prusse est contestable. 



L'Ambassadeur de France à Berlin 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche télégraphique.) 

I 

Berlin, le ai avril 1867. 

Lord Loftus a reçu ses instructions : il attend, pour s'y conformer, 
le retour du Comte de Bismarck, qui arrive après-demain. 



L'Ambassadeur de France à Londres 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, M. l'Ambassadeur de Russie m'avait commu- 
niqué, dans la matinée, une dépêche télégraphique qu'il venait de 
recevoir de Saint-Pétersbourg, et dans laquelle le Prince Gortchakoff 
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lui annonçait que la France considérait la question du Luxembourg 
comme une question européenne; qu elle ne réclamait aucun avantage 
pour elle-même, et qu'il était permis d'espérer que la Prusse consen- 
tirait, moyennant la neutralisation du Luxembourg garantie par 
les Puissances, à évacuer la forteresse. M. le Baron de Brunnow 
pensait, lui aussi, que ce résultat pouvait être atteint, si l'Angleterre 
et l'Aulriche voulaient bien exercer, d'accord avec la Russie, une pres- 
sion suffisante à Berlin. Mon collègue, dans cette conviction, doit voir 
demain lord Stanley, qui se trouve absent de Londres aujourd'hui, 
et il me rendra compte ensuite de son entretien. Je verrai moi-même 
lord Stanley demain. 

M. l'Ambassadeur d'Autriche a été chargé de son côté, il y a quelques 
jours, de soumettre au principal Secrétaire d'Etat de la Reine les deux 
combinaisons mises en avant par le Cabinet de Vienne. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Prince de la Tour d'Auvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de France à Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne, Berlin. 



(DipiCBB riLEGRAPHIQVK.) 



Paris, le 25 avril 1867. 



Le Prince de Metternich m'annonce que son Gouvernement vient 
d'adresser à ses Représentants à Londres, à Pétersbourg et à Berlin, 
une note tendant k combiner les efforts que les trois Puissances font, 
dans cette dernière ville, pour préparer un arrangement de l'affaire du 
Luxembourg. La question de principe y est posée, et le droit delà Prusse 
de maintenir, sans le consentement exprès du légitime souverain, 
une garnison dans un pays qui ne lui appartient pas, contesté. On 
suggère l'idée d'une demande d'évacuation , qui serait adressée par le 
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Roi Grand-Duc, et que Ja renonciation de la France au droit de pro- 
fiter de la cession du Grand-Duché ôterait au Cabinet de Berlin tout 
prétexte de décliner. 



M- LE Baron de Malaret, Ministre de France à Florence, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Florence, le 26 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, conformément à vos instructions, j'ai donné 
confidentiellement lecture à M. Rattazzi de la dépêche que Votre Excel- 
lence a adressée à l'Ambassadeur de l'Empereur à Berlin , sous la date du 
6 avril. Je me propose de faire une démarche pareille auprès de M. le 
Ministre des Affaires étrangères, que je n'ai pu rencontrer ce matin, 
mais que je verrai certainement ce soir ou demain au plus tard. M. le 
Président du Conseil rend pleine justice à la modération de la France, 
à la justesse de ses appréciations en ce qui touche les questions de 
droit qui ont été soulevées à propos du Luxembourg, et il fait des 
vœux pour que le Gouvernement prussien, inspiré du même esprit de 
sagesse et soucieux, comme nous le sommes nous-mêmes, d'épargner à 
l'Europe le fléau de la guerre, consente à revenir sur celles de ses 
prétentions qui seraient incompatibles avec la sécurité et la dignité 
de la France. L'Italie ne reste point inactive sur le terrain diplomatique : 
le Ministre du Roi à Berlin a reçu l'ordre de s'associer aux démarches 
qui pourront être faites par les Représentants des grandes Puissances 
pour amener la solution pacifique des difficultés actuelles, et dans la 
journée d'hier, il a dû remettre à M. le Comte de Bismarck une note 
où se trouve développée et recommandée une combinaison impliquant 
l'évacuation de la forteresse de Luxembourg par la Prusse. 

Veuillez agréer, etc. 

« 

Signé Malaret. 
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I /Ambassadeur de France à Berlin 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(ùiPÊCHE TiLÉOttAPHlODE.) 

Berlin, le 26 avril 1867. 

Le Ministre de Russie a fait au Comte de Bismarck les communications 
qu'il avait été chargé de lui soumettre et qui tendent à la neutralisa- 
tion du Luxembourg. Le Président du Conseil, suivant ce que m'en a 
dit M. d'Oubril, s'est montré personnellement disposé à accueillir un 
arrangement fondé sur cette base, mais lui a déclaré qu'il ne pourrait 
lui donner une réponse définitive qu'après avoir pris les ordres du Roi. 
Mon collègue semble croire que les efforts des Puissances ne resteront 
pas infructueux. Il a signalé au Comte de Bismarck le langage des 
journaux officieux en lui faisant remarquer le retentissement regret- 
table qu'il avait en France et en Allemagne. Le Président du Conseil 
en a décliné la responsabilité. 



L'Ambassadeur de France à Berlin 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(dépêche tèlégraphiqve.) 

Berlin, le a6 avril 1867. 

Lord Loftus a vu M. de Bismarck. 11 vient de télégraphier à Londres 
le résultat de son entretien. Ce qu'il m'en a appris peut se résumer 
ainsi ; on convoquerait à Londres les conférences dont la réunion serait 
provoquée par le Roi des Pays-Bas dans le but de fixer la situation 
internationale du Luxembourg. Les Puissances s'y feraient représenter 
sans engagement préalable, de manière à ce que la concession pût être 
faite à l'Europe et non à l'une des Cours intervenantes. 
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L'Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(DiPÊCMS TÈLiQBAPMiQUM.J 

Saîni-Pétersbourg, le 26 avril 1867. 

Le prince GortchakofF vient de recevoir le consentement de la 
Prusse à l'ouverture d'une négociation collective à Londres sur la base 
de la neutralisation du Grand -Duché de Luxembourg, placé doréna-- 
vaut sous la garantie de l'Europe. 

Selon le Vice-Chancelier, cette combinaison entraînera l'évacuation 
de la forteresse devenue ainsi inutile. 



L'Ambassadeur de France à Londres 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 26 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, le télégramme que Votre Excellence m'a fait 
l'honneur de m'adresser hier soir m'est exactement parvenir. L'Am- 
bassadeur d'Autriche à Londres a, en effet, reçu ce matin, avec 
ordre d'en donner connaissance au principal Secrétaire d'Etat de la 
Reine, le texte d'une dépêcha destinée au Ministre d'Autriche à Pé- 
tersbourg, dans laquelle le Baron de Beust, après s'être montré dis- 
posé à considérer comme douteux le droit de la Prusse de mainte- 
nir, sans le consentement du Souverain légitimfe, une garnison dans 
un pays qui ne lui appartient pas, invite le Comte de Révertera à de- 
mander au Prince Gortchakoff de combiner ses effoirts avec ceux de 
l'Angleterre et de l'Autriche pour amener une solulion pacifique dt 
l'affaire du Luxembourg. C'est là, du moins, ce qui m'a paru résulter 
de la lectuTe que le Courte Apponyi a bien voulu me faire de cfttelques 
passages des dépêches qu'il avait reçues et qu'il se proposait de com- 
muniquer, dans la journée, au principal Secrétaire d'État de la Reine. 
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L'Ambassadeur de Russie m'a prévenu, de son côté, que le Prince 
Gortcbakoff examinait, dans une dépêche quHi venait de lui adresser, 
les différentes combinaisons au moyen desquelles il serait, suivant lai, 
possible d obtenir de la Prusse 1 évacuation de la forteresse de Luxem- 
bourg, et Tinvitait à suggérer à lord Stanley l'idée de recourir, pour 
faciliter une entente entre les Puissances, à une délibération collective, 
en indiquant Londres comme le lieu où cette délibération pourrait le 
plus convenablement s'ouvrir. 

Enfin, M. le Ministre d'Italie m'a fait savoir qu'il était chargé, par 
son Gouvernement, d'annoncer au principal Secrétaire d'État de la 
Reine que le Cabinet de Florence désirait associer ses efforts à ceux 
des Puissances qui agissent en faveur du maintien de la paix. 

Lord Stanley n'a repoussé aucune de ces ouvertures, mais il croit 
que, avant d'entrer en discussion sur la valeur pratique de telle ou 
telle combinaison, il convient de savoir si la Prusse est ou non dis- 
posée à retirer ses troupes du Luxembourg. A l'heure où je l'ai quitté 
aujourd'hui, il n'avait pas encore reçu de réponse de Berlin à ce sujet. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Prince de la Tour d'Auvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Vienne. 



Paris, le 27 avril 1867. 



Monsieur le Duc, ainsi que je vous l'ai mandé par ma dépêche 
télégraphique du a 5 de ce mois, M. le Prince de Mettemich m*a 
annoncé que son Gouvernement venait d'adresser à ses Représentants 
à Londres, à Saint-Pétersbourg et à Beriin, un note tendant à combiner 
les efforts que les trois Puissances font auprès de la Cour de Prusse 
pour préparer un arrangement de l'affaire du Luxembourg. Votre télé- 
gramme du 26 m'a confirmé ce que m'avait confié M. de Metternich, 
en ajoutant que M. l'Ambassadeur d'Autriche était chargé de me 
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donner lecture de la dépêche de M. le Baron de Beust. Vous m'avez 
fait savoir, en outre, le même jour et par la même voie, qu il résultait 
d'une communication de la légation d'Autriche à Berlin, que le Roi 
et M. de Bismarck paraissaient disposés à admettre Tévacuation du 
Luxembourg, si le Roi de Hollande en faisait la demande. 

Je reçois simultanément de Berlin et de Saint-Pétersbourg des infor- 
mations analogues. M. le Baron de Talleyrand m'annonce, à la date 
du 26, que le Prince Gortchakoff venait de recevoir le consentement 
de la Prusse à l'ouverture d'une négociation collective qui aurait lieu 
à Londres, et qui, dans l'opinion du Vice-Chancelier, aurait pour con- 
séquence l'évacuation de la forteresse. L'Ambassadeur de Sa Majesté 
à Berlin, en me faisant connaître, d'autre part, ce qu'il savait du ré- 
sultat des démarches du Ministre de Russie, ajoute, suivant ce que lui 
en a dit M. d'Oubril lui-même, que le Président du Conseil, personnelle- 
ment disposé à accueillir un arrangement de celle nature, a déclaré 
ne pouvoir donner une réponse définitive qu'après avoir pris les ordres 
du Roi. Le Représentant du Gouvernement russe exprimait l'espoir que 
les efforts des Puissances ne resteraient pas infructueux. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



L'Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires étrangères, 

Saint-Pétersbourg, le 27 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, je remercie Votre Excellence des informa- 
tions qu elle a bien voulu me transmettre au sujet du Luxembourg; j'en 
ai fait immédiatement usage, et je me suis rendu chez le Ministre 
d'Autriche avant d'entretenir le Vice-Chancelier de la proposition 
adressée par M, le Baron de Beust à la Prusse, l'Angleterre et la 
Russie, de combiner leurs efforts pour arranger à Berlin la question 
du Luxembourg. Le Comte de Revertera m'a lu les instructions que 
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son Gouvernement lui avait fait parvenir la veille et dont il avait donné 
connaissance le jour même au prince GortchakolF. Elles sont conçues 
dans l'esprit que vous avez bien voulu m'indiquer, en résumant dans 
une dépêche télégraphique la récente communication du prince de 
Melternich . 

Mon collègue m'a dit que le Vice-Chancelier, tout en approuvant 
les tentatives de l'Autriche en vue du maintien de la paix, lui avait 
répondu que la Russie avait déjà proposé la réunion d'une conférence 
diplomatique à Londres, qu'elle avait dit nettement à Berlin que le 
droit de la Prusse d'occuper la forteresse de Luxembourg lui paraissait 
très-contestable, qu'il ne pouvait y avoir atteinte pour son honneur à 
déférer au conseil d'évacuer cette place, s'il lui était unanimement 
donné par les grandes Puissances, et qu'enfin on lui avait fait envisager 
toutes les difficultés de la situation où elle se placerait en refusant de 
souscrire à un arrangement qui paraissait acceptable à chaque Cabinet. 
Dans cet état de choses, le prince GortchakoflF croyait devoir attendre 
avant tout la réponse à ses propres propositions. 

Je suis arrivé chez le Vice-Chancelier au moment où il venait de 
recevoir de Berlin cette réponse. Le prince de Reuss lui avait apporté 
l'assentiment officiel de sa Cour à l'ouverture d'une négociation col- 
lective à Londres, basée sur la neutralisation du Grand-Duclié de 
Luxembourg, neutralisation qui serait dorénavant placée sous la ga- 
rantie de l'Europe. Le prince GortchakolF* justement satisfait du résultat 
qu'il avait obtenu, s'est empressé d'ajouter, en m*en donnant la nou- 
velle, qu'il considérait l'adhésion de la Prusse comme impliquant son 
consentement à l'évacuation de la forteresse, puisque, par suite de l'ar- 
rangement proposé, cette place devait perdre toute son importance au 
point de vue agressif ou défensif. a J'aime à penser, a-t-il dit, ne vou- 
«lantpas désespérer de la raison humaine, que le Gouvernement 
« prussien le comprendra ainsi. » 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Talleyrand. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
au Minisire de France à la Haye. 



Paris, le 28 avril 1867. 



Monsieur, j'ai eu l'honneur de vous communiquer la dépêche que 
j'ai écrite à M. Benedetli, en date du 6, à la suite des interpellations 
qui ont eu lieu dans le Parlement de l'Allemagne du Nord. Je me bor- 
nais, dans ce document, à prendre acte de certaines déclarations de 
M. de Bismarck, en évitant de faire naître une discussion qu'il ne pou- 
vait nous convenir d'engager. Nous nous sommes maintenus depuis 
lors dans la même réserve avec le Cabinet de Berlin. Mais nous avons 
jugé opportun d'exposer aux grandes Puissances notre situation dans 
l'afFaire du Luxembourg et les considérations qui devaient dominer 
notre politique. J'ai, à cet effet , adressé, en date du 1 5, aux Représen- 
tants de l'Empereur la circulaire confidentielle que vous trouverez ci- 
jointe. Après avoir mis hors de doute le droit dont le Roi Grand-Duc a 
usé en entrant en négociation avec nous pour nous transférer la posses- 
sion du Luxembourg, nous avons indiqué l'évacuation de la forteresse 
par les troupes prussiennes comme la seule condition qui pourrait 
nous faire renoncer à la cession consentie en notre faveur. Les Puis- 
sances ont reconnu la modération dont le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté faisait preuve en ouvrant ainsi la voie à une transaction , et elles 
nous ont offert leurs bons offices, que nous avons acceptés. Nous avons 
tenu, d'ailleurs, à rester dans la même attitude d'abstention à l'égard 
de la Prusse, aussi bien par un sentiment de dignité que pour ne pas 
faire intervenir les susceptibilités nationales dans une question qui est 
avant tout, à nos yeux, une question de droit public européen. L'Au- 
triche , la Grande-Bretagne et la Russie ont donc ouvert des pourpar- 
lers avec le Cabinet de Berlin. Les extraits que je vous transmets de la 
correspondance de M. Benedetli vous mettront au courant des premiers 
résultats de leurs efforts. Ainsi que je vous l'écrivais avant-hier par le 
télégraphe, je crois h une solution pacifique; mais il importe que le Roi 
des Pays-Bas s'abstienne de toute démarche jusqu'à ce que les trois 
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Cours soient tombées pleinement d'accord avec la Prusse et avec nous 
sur la manière de procéder pour faire intervenir dans la négociation 
les Parties intéressées. J'aurai soin de vous instruire sans retard de ce 
qui aura été décidé. 
Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 

(dépêche télégraphique,] 

Paris, le 39 avril 1867. 

Tattendais pour vous donner des instructions que les Puissances 
se fussent mises d'accord sur la procédure à suivre. Puisqu'elles sont 
d'avis que le Roi des Pays-Bas doit prendre l'initiative de la convoca- 
tion d'une conférence à Londres, dites à M. de Zuylen que le Gouver- 
nement français n'a aucune objection à y faire. 



L'Ambassadeur de France à Londres 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche télégraphique.) 

Londres, le 3o avril 1867. 

L'Angleterre invite son Représentant à la Haye à engager le Roi 
Grand-Duc à provoquer la réunion de la conférence pour le 7 mai à 
Londres. 
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L'Ambassadeur de France à Berlin 

au Ministre des AfiFaires étrangères. 

(dépêche TiLÈGRAPHIQUE.) 

Berlin, le 3o avril 1867. 

Déférant à la manière de voir de lord Stanley, le Gouvernement 
russe a fait inviter, par le Ministre de Hollande à Pétersbourg , le Roi 
des Pays-Bas à prendre l'initiative de la proposition pour réunir la 
conférence. M. d'Oubril a été chargé d'en instruire les Représentants 
de la Russie accrédités auprès des grandes Puissances. 



M. LE Comte Cowley, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
au Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 3o avril 1867. 

Traduction. Monsicur le Ministre, conformément aux instructions que j'ai re- 
çues du principal Secrétaire d'État de Sa Majesté pour les Affaires 
étrangères, j'ai l'honneur de faire à Votre Excellence la communica- 
tion suivante. 

Comme il résulte des communications que le Gouvernement de Sa 
Majesté a reçues directement avant-hier, par l'entremise de l'Ambassa- 
deur de Prusse et des différents télégrammes émanant des Représen- 
tants de Sa Majesté à Paris, Berlin et Vienne, que les Gouvernements 
de France et de Prusse sont prêts à discuter en conférence avec les 
autres Gouvernements signataires du Traité de 1889 la combinaison la 
plus propre à résoudre la question qui s'est élevée entre eux au sujet 
du Grand-Duché de Luxembourg, dans le but de maintenir la paix 
générale en Europe, et qu'ils désirent, en outre, voir s'ouvrir la discus- 
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sion sur les bases de la neutralisation de la forteresse, ce qui implique 
comme une conséquence nécessaire le retrait de la garnison prussienne 
qui Toccupe en ce moment, et la renonciation de la France à toute 
prétention sur le Duché ou la forteresse , le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté n'hésitera pas plus longtemps à faire savoir aux différents Gou- 
vernements qui ont pris part aux Traités de 1889, qu'en ce qui le 
concerne, il est prêt à entrer dans une conférence, dans le but indi- 
qué plus haut, et à faire tous ses efforts pour donner à la question en 
litige une solution prompte et satisfaisante. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, je suis autorisé à le déclarer, ne 
se croit pas appelé à envoyer aux autres Puissances l'invitation de se 
réunir en conférence; mais il est prêt à accepter une semblable invi- 
tation de quelque Puissance qu'elle lui vienne. Néanmoins, s'il s'élève 
une difficulté sur le choix du Cabinet qui devrait prendre cette initia- 
tive, il semble au Gouvernement de Sa Majesté que ce serait au Roi 
de Hollande, comme souverain territorial, qu'elle pourrait appartenir. 

On a suggéré l'idée que la conférence, si elle se réunissait, pourrait 
se tenir à Londres, et j'ai l'ordre d'informer Votre Excellence que, si 
la voix générale des Puissances désignait la capitale de l'Angleterre, 
le Gouvernement de Sa Majesté verrait avec plaisir la réunion dans 
cette ville des Représentants des différentes Puissances, et qu'il facili- 
terait, par tous les moyens en son pouvoir, la négociation dans laquelle 
s'engageraient ces Représentants. 

Je profite de cette occasion , etc. 

Signé CowLEY. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur d'Angleterre à Paris 



Paris, le i*mai 1867. 



Monsieur l'Ambassadeur, j'ai reçu la communication que Votre 
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Excellence m'a fait l'honneur de m' adresser, en date d'hier, confor- 
mément aux instructions du principal Secrétaire d'État de Sa Majesté 
Britannique. 

Suivant les termes de ce document, il résulte des informations 
parvenues au Cabinet anglais que le Gouvernement de l'Empereur et 
celui de Sa Majesté le Roi de Prusse sont disposés à se réunir en con- 
férence avec les autres Puissances signataires des Traités de 1 889, pour 
examiner la combinaison la plus propre à régler, dans l'intérêt du 
maintien de la paix générale, la question qui s'est élevée au sujet du 
Grand-Duché de Luxembourg, et qu'ils désirent voir la délibération 
s'ouvrir sur la base de la neutralisation de la forteresse de Luxembourg, 
ce qui implique, comme conséquence nécessaire, le retrait de la gar- 
nison prussienne qui l'occupe en ce moment, et la renonciation de la 
France à toute prétention sur le Grand-Duché ou la forteresse. 

Votre Excellence ajoute que, dans cet état de choses, le Gouverne- 
ment de la Reine n'hésitera pas pi us longtemps à faire savoir aux divers 
Cabinets signataires des Traités de iSSg qu'il est prêt, en ce qui le 
concerne, à prendre part à une conférence dans le but indiqué, et à 
faire tous ses efforts pour donner à la question en litige une solution 
prompte et satisfaisante. 

Le Gouvernement anglais ne se croit pas appelé à adresser aux 
autres Cours l'invitation de participer à ces délibérations, mais il est 
prêt à accepter une semblable invitation de la part de toute autre 
Puissance; néanmoins, s'il s'élève une difficulté sur le choix du Cabi- 
net qui devrait prendre cette initiative, il lui semble qu'elle appartien- 
drait naturellement au Roi de Hollande, comme souverain territorial. 

L'idée que la conférence pourrait se tenir à Londres ayant été 
mise en avant. Votre Excellence veut bien m'annoncer également que 
si la voix générale des Puissances désignait la capitale de l'Angleterre, 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique verrait avec plaisir la 
réunion dans cette ville de leurs Représentants et qu'il faciliterait les 
négociations de tout son pouvoir. 

Je n'ai pas manqué de rendre compte de cette communication à 
l'Empereur, et je suis autorisé à vous faire savoir que n'ayant rien de 
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plus à cœur que de voir les diflicultés relatives à la question du 
Luxembourg réglées de manière à assurer le maintien de la paix gé- 
nérale, le Gouvernement de Sa Majesté adhère complètement à la réu- 
nion d'une conférence sur les bases indiquées par le Cabinet anglais. 
Nous donnons également notre entier assentiment au choix de Londres 
comme siège des négociations. Après s*êlre concerté avec le Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique, le Roi des Pays-Bas prend au- 
jourd'hui l'initiative d'une proposition à cet égard et demande que les 
Plénipotentiaires soient convoqués pour le 7. Des pleins pouvoirs vont 
être immédiatement adressés à l'Ambassadeur de l'Empereur à Londres 
pour le mettre en mesure de participer aux délibérations. 

Je suis heureux d'avoir à vous annoncer la résolution du Gouver- 
nement de Sa Majesté, et en priant Voire Excellence de vouloir bien 
en donner connaissance au principal Secrétaire d'Etat de la Reine, je 
me félicite avec vous des espérances sérieuses que font naître en faveur 
de la paix les négociations à l'ouverture desquelles le Cabinet anglais 
aura si puissamment contribué. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



r 

Le Baron de Tornaco, Ministre d'Etat, Président du Gouver 
NEMENT Grand-Ducal de Luxembourg, 



au Ministre de France à la Haye. 



La Haye, le 1" mai 1867. 



Monsieur le Ministre, le Roi Grand-Duc de Luxembourg, ayant été 
informé du désîr unanime des Puissances signataires du Traité du 
19 avril 1889 de délibérer sur la question du Luxembourg, en vue 
d'assurer le maintien de la paix générale et de créer aux populations 
luxembourgeoises une situation conforme à leurs vœux, et après 
s'être concerté avec le Gouvernement britannique, qui a proposé 
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le 7 mai prochain comme une date à laquelle les Représentants des- 
dites Puissances pourraient se réunir en conférence à Londres, a 
chargé le soussigné de soumettre cette proposition au Gouvernement 
de S. M. TEmpereur des Français. 

En s'acquittant des ordres de S. M. le Roi Grand-Duc, le soussigné 
a l'honnenr de prier Votre Excellence de bien vouloir prêter son 
entremise bienveillante afin de porter à la connaissance du Cabinet 
des Tuileries la communication qui précède, et il saisit cette occasion 
pour vous oflPrir, Monsieur le Ministre, l'assurance de sa haute consi- 
dération. 

Le Ministre d'Etat, 
Président du Gouvernement Grand-Ducal de Luxembourg, 

Signé Baron de Tornaco. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à la Haye. 



Paris, le i"maî 1867. 



Monsieur, le Gouvernement néerlandais a invité M. Lightenvelt à 
me communiquer une dépêche télégraphique en date du 3o avril, por- 
tant que le Roi Grand-Duc venait de prier l'Angleterre de convoquer 
une conférence à Londres pour reviser le Traité de 1889 au sujet du 
Luxembourg. Je recevais en même temps de M. l'Ambassadeur d'An- 
gleterre la communication dont vous trouverez ci-joint copie. 

Je vous envoie également ci-annexée une copie de ma réponse à 
M. l'Ambassadeur d'Angleterre. 

Ayant reçu aujourd'hui un télégramme par lequel vous m'annoncez 
vous-même qu'après s'être concerté avec le Gouvernement britan- 
nique, le Roi Grand-Duc a proposé de réunir la conférence à Londres 
le 7 de ce mois, je fais préparer les pleins pouvoirs qui sont néces- 
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saires à TAmbassadeur de FEmpereur à Londres pour prendre part 
aux délibérations et ils vont lui être incessani aient expédiés. Je vous 
prie de vouloir bien faire savoir à M. le comte de Zuylen que j'ai 
reçu communication de la dépêche télégraphique que M. Lightenvelt 
a été chargé de me remettre, et porter en même temps à la connais- 
sance de M. le Ministre d'Etat du Grand-Duché la résolution du Gou- 
vernement de l'Empereur. 
Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



COMMUNICATION FAITE AU SENAT ET AU CORPS LEGISLATIF 
PAR M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES. 



i3 mai 1867. 

La Conférence de Londres a terminé ses travaux, et, réunis le 7 de 
ce mois, les Plénipotentiaires ont signé, le 1 1, le Traité qui détcimine 
d'une manière définitive la situation internationale du Grand-Duché 
de Luxembourg. Le Gouvernement français s'était depuis longtemps 
préoccupé de l'état d'indécision où demeurait une question si impor- 
tante pour la sécurité de nos frontières. Que cette sécurité fût assurée 
par la réunion du Grand-Duché à la France ou par toute autre combi- 
naison, le point capital pour nous était que la Prusse, dans la condition 
nouvelle que lui avaient faite les derniers changments européens, ne 
conservât pas, au delà de ses limites et en dehors de tout droit inter- 
national, un établissement militaire qui constituait vis-à-vis de nous 
une osition éminemment offensive. 

Nous étions autorisés à espérer que nos relations amicales avec le 
Cabinet de Berlin prépareraient une solution favorable, car notre 
intention a toujours été de ménager les jus tes susceptibilités delà Prusse 
et d'admettre, dans une question qui avait à nos yeux un caractère 
européen, l'examen loyal des Traités et de l'intérêt des Grandes Puis- 
sances. 

8 
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Nous nous sommes empressés de le déclarer et d^écarter par cette 
déclaration toute cause de conflit. 

Les Puissances ont entamé entre elles des aégocladons préparatoires 
auxquelles nous avons évité de nous mêler, dans un juste sentîment de 
réserve et de modération. A toutes les questions qui nous ont été 
adressées, nous avons répondu que nous accepterions toute solntîmi 
compatible avec notre sécurité et notre dignité, que les Cabinets re- 
commanderaient à notre adoption comme propre à consolider la paix 
européenne. 

Nous ne saurions dire trop haut combien les Puissances ont montré, 
dans la tâche qu'elles s'étaient imposée, d'esprit d'impartialité et de 
désir sincère d'arriver, par un équitable et honorable arrangement, 
au but de leurs efforts. 

Après l'échange des ratifications, le Gouvernement publiera le texte 
du Traité qui vient d'être signé; mais il peut, dès à présent, en indi- 
quer les principales dispositions. 

Le préambule de cet acte diplomatique expose que le Roi des Pays- 
Bas, Grand-Duc de Luxembourg, prenant en considération le change- 
ment apporté à la situation du Grand-Duché par suite de la dissolution 
des liens qui rattachaient à Tancienne Confédération germanique, a 
invité FEmpereur d'Autriche, le Roi des Belges, FEmpereur des Fran- 
çais, la Reine de la Grande-Bretagne, le Roi de Prusse et l'Empereur 
de Russie à réunir leurs Représentants en conférence à Londres, afin 
de s'entendre avec les Plénipotentiaires du Roi Grand-Duc sur les 
nouveaux arrangements à prendre dans l'intérêt général de la paix. 

Les Souverains ont accepté cette invitation et ont résolu , d'un com- 
mun accord, de répondre au désir que le Roi d'Italie a manifesté de 
prendre part à une déhbération destinée à offrir un nouveau gage de 
sûreté au maintien du repos général. 

Le Grand-Dac a déclaré qu'il maintient les iiens qui rattachent le 
Grand-Duché à la Maison d'Orange-Nassau; cette déclaratioa a été 
acceptée et il en a été pris acte. Le Grand-Duché a été déclaré Etat 
neutre, et sa neutralité a été placée sous la sanction de la garantie 
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collective des Puissances signataires, à rexceptîon de h Belgique, qui 
est eHe-même un Etat neutre. 

Il a été convenn, en outre, que la ville de Luxembourg cessera 
d'être une ville fortifiée, el que le Roi Grand-Duc se réserve d*y entre- 
tenir le nombre de troupes nécessaire pour y veiller au maintien du 
bon ordre. 

Le Roi de Prusse déclare, en conséquence, que ses troupes actuel- 
lement en garnison dans la forteresse recevront Tordre de procéder à 
l'évacuation de la place immédiatement après 1 échange des ratifica- 
tions. On commencera simultanément à retirer l'artillerie et les muni- 
tions : pendant celte opération, qui s'achèvera dans le plus court délai 
possible, il ne restera dans la place que le nombre de troupes indis- 
pensable à la sûreté et à l'expédition du matériel de guerre. 

Le Grand-Duc s'est engagé, de son côté, à prendre les mesures 
nécessaires afin de convertir la place en ville ouverte, au moyen d'une 
démolition qu'il jugera suffisante pour remplir les intentions des 
Puissances. Ces travaux commenceront immédiatement après le retrait 
de la garnison, et s'effectueront avec tous les ménagements que ré- 
clament les intérêts des habitants. 

Les ratifications doivent être échangées dans l'espace de quatre 
semaines au maximum. 

Ce Traité répond pleinement aux vues du Gouvernement français. 
Il fait cesser une situation créée contre nous dans de mauvais jours et 
maintenue depuis cinquante ans; il donne à notre frontière du nord 
la garantie d'un nouvel Etat neutre. 

Il assure au Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, une 
entière indépendance. 

Non-seulement il supprime les causes d'un conflit imminent, mais 
encore il donne de nouveaux gages à l'affermissement de nos bons 
rapports avec nos voisins et à la paix de l'Europe. 

Le Gouvernement de l'Empereur pense qu il doit se féliciter d'avoir 
obtenu ces résultats et d'avoir pu, en même temps, constater combien 
les sentiments des Puissances à notre égard se sont montrés équitables 
et amicaux. 

8. 
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Il croit enfin utile de faire ressortir ce fait que , pour la première 
fois peut-être, la réunion d'une conférence, au lieu de suivre la guerre 
et de se borner à eu sanctionner les résultats, a réussi à la prévenir et 
à conserver à l'Europe les bienfaits de la paix. Il y a là un indice pré- 
cieux des tendances nouvelles qui prévalent de plus en plus dans le 
monde et dont tous les amis des progrès pacifiques et de la civilisation 
doivent se réjouir. 



PROTOCOLES 



DES 



CONFÉRENCES TENUES A LONDRES 



PROTOCOLE N* 1. 



.Séance du 7 mai 1867. 



Présents : 

Poar TAutriche, M. le Comte Apponyi. 

Pour la Belgique, M. Van de Weyer. 

Pour la France, M. le Prince de la Tour d'Auvergne. 

Pour la Grande-Bretagne, Lord Stanley. 

Pour ritalie, M. le Marquis d'A^eglio. 

Pour les Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg, If. le 

Baron Ben tinck, M. le Baron de Tornaco, M. Servais. 
Pour la Prusse, M. le Comte de Bernstorff. 
Pour la Russie, M. le Baron deBrunnow. 
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MM. les Plénipotentiaires de T Autriche, de la Belgique, de la 
France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et du Grand-Duché de 
Luxembourg, de la Prusse et de la Russie, se sont réunis aujourd'hui 
en Conférence à la résidence olFicielle du premier lord de la Trésorerie. 

M. le Comte Apponyi, à l'ouverture de la séance, propose de confier 
à lord Stanley la présidence de la Conférence. 

Cette proposition ayant été adoptée à l'unanimité par MM. les Plé- 
nipotentiaires, lord Stanley prend la parole et dit : 

« Je vous remercie de la preuve de confiance et de bienveillance 
que vous m'avez donnée en m'invitant à présider aux travaux de cette 
Conférence. J'espère que la durée de nos séances ne sera pas longue et 
que le résultat en sera l'établissement d'une paix durable en Europe. 
Vous avez presque tous sur moi l'avantage d'une longue expérience 
diplomatique, et je compte sur cette expérience et sur les lumières 
que vous voudrez bien me prêter, pour diriger nos travaux, pour 
éviter les longueurs inutiles et pour mener à bonne fin nos délibé- 
rations. Je me permets de proposer que la rédaction des Protocoles 
soit confiée à l'honorable Julian Fane, premier secrétaire de l'ambas- 
sade de Sa Majesté Britannique à Paris. » 

Cette proposition ayant été acceptée par MM. les Plénipotentiaires, 
M. Fane est introduit. 

Lord Stanley prend ensuite la parole pour exprimer la pensée que 
la présence au sein delà Conférence du Représentant de Sa Majesté le 
Roi d'Italie contribuerait au succès de ses délibérations, et il propose 
d'inviter M. le marquis d'Azeglio à venir assister à la présente séance. 

Les autres Plénipotentiaires, s'associant à cette proposition (M. le 
Baron Bentinck sous la réserve que les arrangements de 1889 forme- 
ront exclusivement l'objet des délibérations de la Conférence), M. le 
marqnîs d'Azeglio est introduit et prend sa place dans la Conférence. 

Là-dessus lord Stanley dit : 

«Monsieur le Marquis, la Conférence réunie pour prencbre en con- 
sidération la position du Luxembourg a jugé que ce serait faciliter le 
succès de ses délibérations d'inviter le Représentant du Roi d'Italie à 
y prendre part. Il n'est pas nécessaire que je vous assure de la satis* 
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fiction que nous éprouvons à \ous voir au milieu de nous« et en même 
temps je félicite ]a Conférence de laTaaiage qu'eUe retirera de la coo- 
pération de votre Gouvernement au but commun de nos travaux. • 

M. le Marquis d'Azeglio répond en ces termes : 

«£n prenant à la Conférence ma place comme Plénipotentiaire de 
ritalie, qu'il me soit permis d'adresser à M- le Ministre des Affaires 
étrangères quelques paroles de reconnaissance pour la manière dont 
il a traité celte affaire, et pour l'initiative qu'il a bien voulu prendre 
de notre admission à la Conférence. On a senti en Italie toute la valeur 
de ce procédé, non moins que de l'empressement qu'ont mis les Puis- 
sances qui prennent part à la Conférence à donner leur adhésion à 
cette invitation. J'aime à y voir une preuve de plus des bons rapports 
qui existent entre l'Italie et les principales Puissances européennes, 
ainsi que de leur opinion que, dans les questions européennes, il est 
désirable que sa voix se fasse entendre* 

« Nous n'avions pas, ainsi que d'autres Puissances, des droits anté- 
rieurs pour prendre part à la Conférence. Nous le devons à une 
marque de déférence de leur part. Nous préférons ce titre à tous les 
autres. Je suis heureux de me trouver personnellement avec des col- 
lègues avec lesquels depuis des années j'ai eu d'affectueux rapports, 
et j'espère que nos communs eflforts amèneront un résultat satisfaisant. • 

Les Plénipotentiaires procèdent à la vérification de leurs pouvoirs 
respectifs, qui, ayant été trouvés en bonne et due forme, sont déposés 
aux actes de la Conférence. 

U est convenu entre MM. les Plénipotentiaires d'observer le secret 
sur tout ce qui se passera dans la Confér^ice. 

Ensuite lord Stanley émet l'opinion que la Conférence ayant été 
réunie à l'invitation du Roi Grand -Duc de Luxemboui^, MM. les 
Représentants du Graud-Duc seraient appelés à exposer les considéra- 
tions qui ont motivé cette démardie. 

M. le Baron de Tornaco affirme que sa connaissance de la marche 
des communications diplomatiques qui ont en lieu récemment entre 
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les Grandes Puissances relativement à la question du Luxembourg 
est insuffisa nte pour le mettre à même de répondre à cette demande. 

M. le Baron Bentinck, en réponse à lord Stanley, dit que la réunion 
de la Conférence ayant pour objet la révision des Traités 4e iSSg, il 
est heureux de pouvoir exprimer combien le Roi Grand-Duc a apprécié 
l'empressement que toutes les Puissances avaient mis à se rendre à son 
invitation de se réunir en Conférence. 

Lord Stanley dit qu'il pense que la meilleure manière de procéder 
serait Texamen d'un texte de Traité. C'est avec cette idée qu'il a fait 
préparer un projet do Traité qu'il a déjà eu l'honneur de commu- 
niquer à MM. les Plénipotentiaires. 

MM. les Plénipotentiaires du Luxembourg, arrivés de la veille à 
Londres, ayant déclaré n'avoir aucune connaissance de cette pièce, 
M. Fane, sur la proposition des Plénipotentiaires de la France et de 
la Russie, en donne lecture à la Conférence. 

Le projet de Traité se trouve annexé au présent Protocole. 

M. le Plénipotentiaire de la Prusse prend la parole pour dire qu'il 
n'a en général pas d'objection à faire contre le projet de Traité pré- 
senté par lord Stanley, mais qu'il y remarque une omission au pro- 
gramme sur la base duquel son Gouvernement avait accepté l'invitation 
à la Conférence, c'est-à-dire, la garantie européenne de la neutralité 
du Grand-Duché de Luxembourg; que, cependant, comme toutes les 
Puissances représentées dans la Conférence ont admis et accepté ce 
programme, il se croit fondé à espérer qu'il sera suppléé à cette omis- 
sion lors de la discussion de l'article 2. 

Les Plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, des Pays-Bas et 
de la Russie constatent que, comme vient de le déclarer M. le Pléni- 
potentiaire de la Prusse, les Puissances ont accepté comme base de 
négociation la neutralité du Luxembourg sous une garantie collective. 

Lord Stanley fait remarquer qu'en vertu des Traités du 19 avril 
1 889 , le Grand-Duché de Luxembourg se trouve déjà sous la garantie 
européenne. Quant aux termes qui, dans le projet de Traité qu'il a eu 
l'honneur de communiquer à la Conférence, portent sur la neutralité 
à établir pour le Grand-Duché de Luxembourg, ils sont identiques 
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avec ceux qui constatent la neutralité de la Belgique dans l'article 7 de 
Tannexe au Traité signé à Londres le 19 avril 1889, entre l'Autriche, 
la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie d'une part, et 
les Pays-Bas, de l'autre part. 

M. le Comte de BernstorfFfait observer que le Traité de 1889, bien 
qu'il place le territoire du Luxembourg sous la garantie des Puissances, 
n'en garantit pas la neutralité. Or la différence entre cette garantie et 
celle accordée à la Belgique est très-importante ; et il émet l'espoir de 
voir donner par les Puissances à la neutralité du Luxembourg la même 
garantie dont jouit celle de la Belgique. 

Là-dessus il est convenu entre MM. les Plénipotentiaires de procé- 
der à l'examen du projet de traîté, article par article. 

Le préambule est adopté avec quelques changements de rédaction. 

Sur l'article 1", MM. les Plénipotentiaires des Pays-Bas et du Luxem- 
bourg déclarent vouloir, avant d'y donner leur adhésion, référer au 
Gouvernement de Sa Majesté le Roi Grand-Duc. 

Sur l'article a , M. le comte de BernstorfF propose l'amendement 
suivant : 

Ajouter à la fin de l'article les mots : « Ce principe est et demeure 
placé sous la sanction de la garantie collective (ou commune) des 
Puissances signataires du présent Traité, à l'exception de la Belgique, 
qui est elle-même un État neutre. » 

M. le Baron de Brunnow dit qu'il est autorisé par sa Cour à adhérer 
entièrement au principe de placer la neutralité du Grand-Duché de 
Luxembourg sous une garantie collective. Il espère que ce principe 
sera admis et adopté à l'unanimilé, comme le meilleur gage quon 
puisse offrir au maintien de la paix de l'Europe. 

M. le Comte Apponyi déclare que son Gouvernement a accepté éga- 
lement la neutralité garantie du Luxembourg comme base de négo- 
ciation. 

M. le Prince de la Tour d*Auvergne dit qu'il n'a pas, en ce qui le 
concerne, d'instructions spéciales relativement à la question de la ga- 
rantie collective ; mais qu il est obligé de convenir que cette garantie a 
été présentée jusqu'ici comme le complément de la neutralisation du 

9 
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Grand-Duché de Luxembourg, et, bien qu'en fait, rengagement que 
prennent les Puissances de respecter la neatralité du Luxembourg aît^ 
^suivant lui, dans la situation donnée, une valeur presque égale à une 
garantie formelle, il ne saurait nier que M. VAmbassadeur de Prusse 
ne soit fondé dans ses observations. 

M. Van de Weyer, qui est également isans instructions spéciales sur 
ce point, émet l'opinion que, dans un large esprit de conciliation, on 
peut considérer la garantie de la neutralité du Luxembourg comme 
devant ressortir de l'ensemble des Traités conclus en 1839. 

M. le Marquis d'Azeglio dit qu'il n'est pas encore autorisé par son 
Gouvernement à adhérer au principe de la garantie collective de la 
neutralité du Luxembourg. Il demandera des instructions à ce sujet. 

Lord Stanley déclare qu'il préférerait l'article 2 comme il existe 
dans le projet de traité au même article complété par l'amendement 
de M. le Comte de BernstorlF. Il doit cependant constater que la grande 
majorité de MM. les Plénipotentiaires appuie l'idée énoncée par M. le 
Plénipotentiaire de la Prusse. Dans ces circonstances, il référera aux 
membres du Cabinet de la Reine la proposition qui a été faite, et il 
espère pouvoir informer la Conférence, à la prochaine séance, de la 
décision qui aurait été prise. 

A l'occasion de la lecture de l'article 2, MM. les Plénipotentiaires 
du Luxembourg déclarent qu'ils ne peuvent se prononcer, dès aujour- 
d'hui, sur toutes les dispositions du projet de traité, et qu'ils de- 
mandent à pouvoir présenter dans la prochaine séance les observations 
auxquelles ce projet pourrait donner lieu de leur part. 

M. l'Ambassadeur de Russie a exprimé à MM. les Plénipotentiaires 
du Grand-Duché de Luxembourg le désir qu'ils soient en mesure de 
faire connaître dans le plus bref délai les intentions de leur Gouver- 
nement; il a appuyé cette demande sur l'importance que tous les 
Membres de la Conférence attachent à arriver à une conclusion aussi 
prompte que possible, hautement réclamée par toutes les Puissances 
dans l'intérêt général de la paix. 

M. l'Ambassadeur de France s'associe au vœu exprimé par M. le 
Plénipotentiaire de la Russie. 



ï 
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Il est convenu de remettre la discussion de Tarticie 3 à la prochaine 
séance. 

11 en est de même pour Tarticle 4, M, le Plénipotentiaire de la 
Prusse désirant prendre les ordres de son Gouvernement relativement 
aux termes de sa rédaction. 

Les articles 5 et 6 ne provoquent aucune discussion. 

Il est convenu que la prochaine séance de la Conférence sera tenue 
le jeudi, 9 mai, à une heure. 

Signé Apponyi ; 

Sylvain Van de Weyer; 

La Tour d'Auvergne; 

Stanley; 

D'Azeglio; 

Bentinck; 

B^" V. DE Tornaco; 

E. Servais; 

Bernstorff; 

Brunnow. 



AMNSXE AU PROTOCOLE N"" L 



PROJET DE TRAITE. 



PRÉAMBULE. 



Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, pre- 
nant en considération le changement apporté à la situation du Grand- 
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Duché, par suite de la dissolution des liens qui Tat lâchaient à Tan- 
cienne Confédération Germanique, a invité Leurs Majestés la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur d'Au- 
triche, le Roi des Belges, l'Empereur des Français, le Roi de Prusse, 
et l'Empereur de toutes les Russies, à réunir leurs Représentants en 
Conférence à Londres , afin de s'entendre avec les Plénipotentiaires 
de Sa Majesté le Roi Grand-Duc, sur les nouveaux arrangements à 
prendre dans l'intérêt général de la paix. 

Et Leursdites Majestés, après avoir accepté cette invitation, ont 
résolu d'un commun accord de répondre au désir que Sa Majesté le 
Roi d'Italie a manifesté de prendre part à une délibération destinée à 
offrir un nouveau gage de sûreté au maintien du repos général. 

En conséquence, Leurs Majestés, de concert avec Sa Majesté le Roi 
d'Italie, voulant conclure dans ce but un traité, ont nommé, pour 
leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 



ARTICLE PREMIER. 



Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, main- 
tient les liens qui attachent ledit Grand-Duché à la Maison d'Orange- 
Nassau, en vertu des traités qui ont placé cet État sous la souveraineté 
de Sa Majesté le Roi Grand-Duc, ses descendants et successeurs. 

Les Hautes Puissances contractantes acceptent la présente déclara- 
tion et en prennent acte. 



ART. 2. 



Le Grand-Duché de Luxembourg, dans les limites déterminées par 
l'acte annexé aux traités du 19 avril 1889, sous la garantie des Cours 
de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie, 
formera désormais un État pei'péluellement neutre. 

Il sera tenu d'obseiTer cette même neutralité envers tous les autres 
Etats. 
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Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter le principe 
de neutralité stipulé par le présent article. 



ART. 3. 

Le Grand-Duché de Luxembourg étant neutralisé, aux termes de 
Tarticle précédent, le maintien ou rétablissement de places fortes sur 
son territoire devient sans nécessité comme sans objet. 

En conséquence, il est convenu d'un commun accord que la ville de 
Luxembourg considérée par le passé, sous le rapport militaire, comme 
forteresse fédérale, cessera d'être ville fortifiée, et restera uniquement 
le chef-lieu de l'administration civile du pays. 

Sa Majesté le Roi Grand-Duc promet de n'entretenir dorénavant 
dans cette ville que le nombre de troupes nécessaires pour y veiller au 
maintien du bon ordre. 



ART. 4. 

Conformément aux stipulations contenues dans les articles 2 et 3, 
Sa Majesté le Roi de Prusse déclare que ses troupes actuellement en 
garnison dans la forteresse de Luxembourg recevront l'ordre d'évacuer 
celte place dans un délai de que Sa Majesté a jugé suffi- 
sant pour retirer de ladite forteresse le matériel de guerre y contenu. 
Le délai susmentionné comptera du jour de 



ART. 5. 

Sa Majesté le Roi Grand-Duc , en vertu des droits de souveraineté 
qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg , s'engage de son 
côté à prendre les mesures nécessaires, afin de convertir ladite place 
en ville ouverte, au moyen d'une démolition que Sa Majesté jugera 
suffisante pour remplir les intentions des Hautes Parties contractantes 
exprimées dans l'article 3 du présent Traité. Les travaux requis à ce 
eGPet commenceront immédiatement après la retraite de la garnison 
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Sa Majesté le Roi Grand-Duc promet en outre que les fortifica- 
tions de la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à Tavenir et 
qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement militaire. 

ART. 6. 

Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées 

à Londres dans l'espace de semaines, ou plus tôt si faire 

se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 



PROTOCOLE r IL 



Séance du 9 mai 1867. 



Présents : 

Les Plénipotentiaires de TAutriche; 

de la Belgique ; 

de la France; 

de la Grande-Bretagne; 
de l'Italie; 

des Pays-Bas et du Grand -Duché de 

Luxembourg; 

de la Prusse; 

de la Russie. 



M. le Plénipotentiaire de l'Italie annonce à la Conférence qu'ayant 
demandé les instructions de son Gouvernement, il est autorisé à 
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adhérer au principe de placerla neutralité du Grand-Duché de Luxem- 
bourg sous une garantie collective. 

Lord Stanley, se référant à la déclaration qu*il a faite à la dernière 
séance, dit que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ayant pris 
en considération le désir unanime des autres Puissances, et ne voulant 
pas s*opposer à la stipulation qui seule paraît offrir une garantie sûre 
au maintien de la paix de FEurope, adhère aussi au principe de placer 
le Grand-Duché de Luxembourg sous une garantie collective. Il ac- 
cepte par conséquent Tamendement proposé par M. le Plénipotentiaire 
de la Prusse à l'article 2 du projet de Traité. 

M. le Plénipotentiaire de la Prusse exprime la satisfaction avec la- 
quelle il a entendu la déclaration que vient de faire Lord Stanley. Il 
est convaincu que TEurope saura gré au Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique des dispositions conciliantes qui ont motivé son adhésion 
aux désirs des autres Puissances. 

MM. les Plénipotentiaires s'associent unanimement à cette déclara- 
tion de M. l'Ambassadeur de Prusse. 

M. le Plénipotentiaire de la Belgique fait observer qu'il avait déjà 
constaté à cette occasion que la neutralité de la Belgique est placée à 
un autre titre sous la garantie de chacune des Puissances signataires 
des Traités de iSSg. 

M. le Baron Bentinck exprime le désir d'ajouter, après le mot « suc- 
cesseurs, » à l'article 1*' du projet de Traité ces paroles : 

«Les droits que possèdent les Agnats de la Maison de Nassau sur 
la succession du Grand-Duché, en vertu des mêmes Traités, sont 
maintenus. » 

Cet amendement est approuvé à l'unanimité. 

L'article 2 ayant été complété par l'amendement proposé par 
M. l'Ambassadeur de Prusse, M. le Baron de Tornaco exprime le désir 
d*y introduire un paragraphe pour sauvegarder les droits commer- 
ciaux du Grand-Duché et sa faculté de conclure avec un État voisin 
une union douanière. 

M. l'Ambassadeur de Prusse croit que la question soulevée par 
M. le Baron de Tornaco est étrangère au sujet des délibérations de la 
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Conférence. Il est d'avis que rarticle dont il s'agit ne porte aucune 
atteinte ni au Traité d'unioo douanière qui existe déjà, ni en général 
aux droits commerciaux du Grand-Duché. ; 

MM. les Plénipotentiaires de l'Autriche, de la France et de la 
Russie sont également d'avis que la neutralité dont parle le projet de 
Traité est une neutralité essentiellement militaire, et qu'il n'y a rien 
dans les dispositions de l'article 2 qui s'oppose à la faculté du Grand- 
Duché de conclure un Traité de commerce avec un Etat voisin. 

Là-dessus, M. le Baron de Tornaco se déclare prêt à retirer l'amen- 
dement qu'il a proposé, considérant les opinions émises comme don- 
nant à l'article 2 une interprétation satisfaisante , et cet article est 
adopté. 

M. l'Ambassadeur de Russie croirait utile de modifier la rédaction 
du dernier paragraphe de l'article 3. Les termes dans lesquels il est 
conçu sembleraient imposer aux droits de Sa Majesté le Roi Grand- 
Duc une certaine restriction en limitant le nombre de troupes que le 
Gouvernement grand-ducal entretiendrait dans la ville de Luxem* 
bourg. Cette restriction semblerait contraire aux intérêts des habitants 
de la ville. D'après ces considérations, M. le Baron de Brunnow pro- 
pose de substituer au texte actuel la rédaction suivante : 

«Sa Majesté le Roi Grand-Duc se réserve d'entretenir dans cette 
ville le nombre de troupes nécessaires pour y veiller au maintien 
du bon ordre. » 

M. le Baron de Tornaco fait observer que l'exécution de l'article 3 
occasionnerait à la ville de Luxembourg d'immenses préjudices. Il est 
d'avis qu'il serait équitable qu'une compensation fût procurée aux ha- 
bitants dont les intérêts seraient compromis. Il croit que lès mots, « et 
restera uniquement le chef-lieu de l'administration civile du pays,» 
pourraient être retranchés, puisqu'il y aurait toujours une adminis- 
tration militaire dans le Grand-Duché, quoique les troupes qu'il pos- 
sède soient peu nombreuses, et il n'y a pas de motif pour défendre que 
le siège en soit à Luxembourg. Quant au dernier paragraphe, il désire 
le voir modifier dans le sens indiqué par M. le Plénipotentiaire de la 
Russie. 



— 73 — 

On fait observer à M. le Baron de Tornaco que les mots qu il vient 
d'indiquer comme pouvant être retranchés ont déjà été supprimés k 
la rédaction du texte. 

Lord Stanley croit devoir exprimer son opinion que la question 
d'une compensation à accorder aux habitants de la ville de Luxembourg 
ne peut être posée dans la Conférence. 

M. le Comte de BemstorfiP s'associe à lopinion énoncée par lord 
Stanley. 

M. le Baron de Brunnov^ exprime la conviction que les habitants de 
la ville de Luxembourg pourront compter sur les bonnes dispositions 
de Sa Majesté le Roi Grand-Duc à sauvegarder le plus possible leurs 
intérêts dans Fexécution des stipulations du Traité. 

Les autres plénipotentiaires déclarent partager la conviction que 
vient d'exprimer M. le Baron de Brunnow. 

L'article 3 est adopté avec l'amendement proposé par M. le Plénipo- 
tentiaire de la Russie. 

Sur l'article 4 9 M. le Comte de Bernstorfi annonce à la Conférence 
qu'il n'a pas encore reçu de son Gouvernement les ordres nécessaires 
pour le mettre à même de remplir les lacunes qui s'y trouvent par des 
dates précises; mais il a tout lieu de croire qu'on ne mettra au retrait 
des troupes prussiennes et du matériel de guerre qui se trouvent ac- 
tuellement dans la forteresse de Luxembourg que le délai strictement 
nécessaire pour l'eflFectuer. 

M. le Baron de Brunnow croit devoir exprimer le désir que ce délai 
soit aussi bref que possible, et que Sa Majesté le Roi de Prusse daigne 
satisfaire aux vœux de l'Europe en facilitant la solution la plus 
prompte de cette question. 

Il est convenu de réserver la rédaction du texte de l'article A à la 
prochaine séance. 

Sur Fartîcle 5, M. le Baron de Brunnow propose d'ajouter aux pa- 
roles : «les travaux requis à cet eflFet commenceront immédiatement 
après la retraite de la garnison, > les paroles : «ils s'effectueront avec 
tous les ménagements que réclament les intérêts des habitants de la 
ville. » Il croit, d'après les représentations qui lui ont été faites, que, 
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cet dmendement sera propre à calmer les inqaiétudes des personnes 
dont les intérêts pourraient être menacés. 

M. le Baron de Tornaco dit que la démolition de la forteresse in- 
quiète de nombreux: intérêts. Les dépenses que le démantèlement de la 
forteresse occasionnera seront très-considérables, et il ne croit pas que 
cette dépense, qu'on peut considérer comme étant faite dans l'intérêt 
commun des parties contractantes, doive être supportée par le Grand- 
Duché. 11 propose d'ajouter après les paroles : « les travaux requis à cet 
effet commenceront immédiatement après la retraite de la garnison, » 
une stipulation conçue dans les termes suivants : « Les dépenses qu'ils 
occasionneront seront supportées par les Hautes Parties contrac- 
tantes, p 

m 

Lord Stanley émet l'opinion que la stipulation proposée par M. le 
Baron de Tornaco ne saurait être acceptée par les Puissances. De sa 
part , il n'hésite pas à la déclarer inadmissible. 

M. le Comte de Bernstorff s'associe à l'opinion de Lord Stanley, et 
en même temps donne son adhésion à l'amendement proposé par M. le 
Baron de Brunnow. 

M. le Prince de la Tour d'Auvergne dit qu'il trouve la proposition 
de M. le Baron de Brunoov^r propre à satisfaire aux vœux exprimés par 
M. le Baron de Tornaco et y donne également son adhésion. 

L'article 5 est adopté avec l'amendement proposé par M. le Pléni- 
potentiaire de la Russie. 

L'article 6 est adopté avec un texte qui fixe à quatre semaines le 
délai dans lequel les ratifications du Traité seront échangées à Londres. 

M. le Baron Bentinck présente à la Conférence un Projet de Décla- 
ration concernant les rapports entre le Luxembourg et le Limboui^, 
qui est conçu dans ces termes r 

c Les Puissances signataires du présent Traité constatent que, la dis- 
solution de la Confédération germanique ayant également amené la 
dissolution des liens qui unissaient le Duché de Limbourg» collective- 
ment avec le Grand^Duché de Luxembourg, à ladite Confédération, 
il en résulte que les rapports dont il est fait mention aux articles 3, 
4 et 5 du Traité du 19 avril 1889, entre le Grand-Duché et certains 
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territoires appartenant au Duché de Limbourg, ont cessé (Texister, 
lesdits territoires continuant à faire partie intégrante du Royaume des 
Pays-Bas. » 

Il demande que cette pièce soit annexée au Traité, ou comme article 
additionnel, ou sous une autre forme dont on conviendrait. 

M. le Plénipotentiaire de la Prusse, ayant pris connaissance de cette 
pièce, dit qu'il n'a pas d'objection à faire à la demande de M. le Baron 
Bentinçk. 

M. le Plénipotentiaire de l'Autriche appuie la demande que vient 
de faire M. le Plénipotentiaire des Pays-Bas. 

Cette demande est également agréée par MM. les Plénipotentiaires 
delà Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, et la 
Conférence décide que la pièce présentée par M. le Baron Bentinçk 
sera annexée au Traité. 

MM* les Plénipotentiaires procèdent ensuite à parafer le projet de 
Traité avec les amendements adoptés, sauf l'article k, dont la rédac- 
tion est réservée. 

La prochaine séance est fixée à vendredi, le lo mai, à une heure. 

[Suivent les signatures.) 



PROTOCOLE r III. 



^^m^^m—^t^ 



Séance du lo mai 1867. 



Présents ; 

Les Plénipotentiaires de TAu triche; 

de la Belgique; 
de la France; 
de la Grande-Bretagne; 
de l'Italie; 
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Les Plénipotentiaires des Pays-Bas et du Grand -Duché de 

Luxembourg; 
de la Prusse; 
de la Russie. 



Le protocole de la première séance est lu et approuvé. 

Sur la proposition de MM. les Plénipotentiaires de la France et de 
la Prusse, il est décidé de remettre la rédaction du texte de l'article 4 
à la prochaine séance. 

MM. les Plénipotentiaires conviennent que la déclaration concer- 
nant les rapports entre le Luxembourg et le Limbourg, présentée à la 
séance d*hier par M. le Baron Bentinck , formera l'article 6 du Projet 
de Traité, et y apposent leurs parafes. 

M. le Plénipotentiaire des Pays-Bas dit que, d'après le désir de son 
Gouvernement, il lui serait agréable qu'il fût inséré au protocole que 
les obligations que le Roi Grand-Duc a contractées pour le Luxem- 
bourg, en sa qualité de Grand-Duc, concernent exclusivement le Gou- 
vernement du Grand-Duché, et que le Gouvernement néerlandais y 
est, et désire y rester, complètement étranger. 

Sur l'invitation de Lord Stanley, qui résume les observations faites 
par plusieurs membres de la Conférence, et particulièrement par 
M. l'Ambassadeur de Prusse, M. le Baron Bentinck constate qu'il 
demande uniquement que cette déclaration soit insérée au protocole 
sans inviter MM. les Plénipotentiaires à émettre une opinion à son 
égard. 

Il est convenu que la prochaine séance aura lieu le samedi, 1 1 mai, 
à 5 heures. 

(Suivent les signatures.) 
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PROTOCOLE N^ IV. 



Séance du ii mai 1867. 



Présents : 

Les Plénipotentiaires de l'Autriche ; 

de la Belgique; 
de la France; 
de la Grande-Bretagne; 
de l'Italie; 
des Pays-Bas et du Grand-Duché de Luxem - 

bourg; 
de la Prusse ; 
de la Russie. 



Les protocoles des deuxième et troisième séances sont lus et ap- 
prouvés. 

M. le Plénipotentiaire de la Belgique demande qu'il soit bien entendu 
que l'article 3 du projet de Traité ne porte point atteinte aux droits 
des autres Puissances neutres de conserver et, au besoin, d'améliorer 
leurs places fortes et autres moyens de défense. 

Cette demande est adoptée à l'unanimité, et il est convenu qu'une 
Déclaration à cet eflFet sera revêtue de la signature des Plénipotentiaires 
des Puissances représentées à la Conférence. 

En se référant au terme fixé par l'article 7 pour l'échange des rati- 
fications, MM. les Plénipotentiaires du Luxembourg font observer 
que, d'après la Constitution du Grand-Duché, l'assentiment des États 
est nécessaire pour la ratification du Traité; mais ils constatent qu'il 
n'y aura pas de difiBculté à convoquer les États en session extraordi- 
naire pour l'accomplissement de cet acte. 
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Lord Stanley prend ensuite la parole et dit : 

«Messieurs, nous sommes tombés maintenant d'accord sur tous les 
paragraphes du projet de Traité^ à l'exception de l'article 4- Quant à cet 
article, je tiens entre les mains un texte de rédaction qui réunira, j'ai 
lieu de le croire, les suffrages de tous les Plénipotentiaires. J'ai l'hon- 
neur de vous le proposer, conçu dans ces termes : 

« Conformément aux stipulations contenues dans les articles 2 et 3, 
Sa Majesté le Roi de Prusse déclare que ses troupes actueliemen* en 
garnison dans la forteresse de Luxembourg recevront Tordre de procé- 
der à l'évacuation de cette place immédiatement après l'échange des 
ratifications du présent Traité. On commencera simultanément à reti- 
rer l'artillerie, les munitions, et tous les objets qui font partie de la 
dotation de ladite place forte. Durant cette opération, il n'y restera 
que le nombre de troupes nécessaire pour veiller à la sûreté du maté- 
riel de guerre, et pour en effectuer l'expédition, qui s'achèvera dans le 
plus bref délai possible. » 

MM. les Plénipotentiaires adoptent à l'unanimité l'article 4 ainsi ré- 
digé, ot y apposent leurs parafes. 

Le projet de Traité, composé des sept articles parafés par MM. les 
membres de la Conférence, ayant été revêtu de la forme de Traité, 
coUationné sur l'instrument parafé, et trouvé en due forme, uh seul 
exemplaire de cet Acte (celui de la Grande-Bretagne) est stg^é par 
MM. les Plénipotentiaires, qui en même temps apposent leurs parafes 
à la Déclaration proposée par M. Van de Weyer, qui est oonçue dafi5 
les termes suivants : 

<c II est bien enîtendu que l'article 3 ne porte point atieiiiie au droit 
des autres Puissances neutres de conserver et, au besoin, d'améliorer 
leurs places fortes et autres moyens de défense. » 

H est convenu que MM. les membres de la Conféi^ence ae réuniront 

l^ndi prochain» à trois beures, pour signer les autres exemplaires dit 

Traité et apposer à tous le sceau de leurs arm». 

Le Baron de Brunnow s'exprime en ces termes : 

« Al titre de doyen d'âge, je vous demande la permission^ Meaaieurs^ 

de prendre la parole pour remercier notre Président des téiBiM^iia^ea 
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de confiance et d'égards qu il a bien voulu nous ofllrir durant le cours 
de nos délibérations. En exprimant ce sentiment en votre nom, je 
suis certain d'obtenir votre approbation unanime. Dans cette convic- 
tion, je remplis un devoir agréable en priant Lord Stanley d'être 
bien persuadé que nous aimons à reconnaître l'assistance qu'il nous a 
si cordialement prêtée pour conduire nos travaux à une conclusion 
favorable, — résultat pacifique que toutes les Puissances de l'Europe 
ont appelé de leurs vœux. » 

MM. les Plénipotentiaires s'associent avec empressement aux sen- 
timents exprimés par M. FAmbassadeur de la Russie, dont il est con- 
venu, sur la proposition de M. le Plénipotentiaire de la Belgique, 
de citer les paroles dans le Protocole. 

Lord Stanley dit : 

« Messieurs, je '^suis très-sensible à l'honneur que vous voulez bien 
me faire en vous associant aux sentiments de bienveillance envers moi 
qui ont trouvé dans les paroles de M. de Brunnow une si gracieuse 
expression. Si le résultat de nos travaux a répondu à nos espérances, 
il est dû, Messieurs, aux bonnes et conciliantes dispositions qui ont 
été témoignées de toutes parts et au concours que vous m'avez prêté 
pour mener nos délibérations à bonne et heureuse fin. Je vous félicite 
sincèrement d'avoir atteint le but proposé à vos efforts , et j'espère 
que chacun de nous aura lieu de se réjouir de la part qu'il a prise 
à l'œuvre que nous venons d'accomplir. » 

[Suivent les signatures.) 



ANNEXE AU PROTOCOLE N*" IV. 



DECLARATION. 



Il est biea: enlendu que l'article 3 ne porte point atteinte au droit 
des aittœs Puissaoces neutres de conserver et, au besoin, d'améliorer 
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ieurs places fortes et autres moyens de défense 
Fait à Londres, le 1 1 mai 1867. 



Signé Stanley. 
Apponti. 
Van de Weyer. 
La Tour d Auvergne. 

D*AzEGLIO. 

Bentingk. 

TORNACO. 

E. Servais. 

Bernstorff. 

Brdnnow. 



PROTOCOLE N* V, 



Séance du i3 mai 1867. 



Présents : 

Les Plénipotentiaires de TAutriche; 

de la Belgique ; 
de la France; 
de la Grande-Bretagne; 
de l'Italie ; 

des Pays-Bas et du Grand-Duché de Luxem- 
bourg ; 
de la Prusse; 
de la Russie. 
Le Protocole de la quatrième séance est lu et approuvé. 
MM. les Plénipotentiaires procèdent à coUationner les divers exem- 
plaires du Traité et de la Déclaration proposée par M. le Plénipotentiaire 
de la Belgique, sur les instruments signés et parafés par eux dans la 
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Fait à Londres, le trente et un mai. Tan de grâce mil huit ceot 
soixante-sept. 



Signé [L. S. 


Stanley. 


{L. S.] 


Apponyi. 


(L. S.) 


Van de Weybr. 


{L. S.] 


Là TODR D AuY. 


[L. S.] 


1 d'âzeglio. 


{L. S.] 


1 Bertinck. 


{L.S. 


) E. Servais. 


{L. S.] 


) Bernstorff. 


{L.S. 


) Brdnnow. 

• 
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TRAITÉ RELATIF AU GRAND-DUCHE . DE LUXEMBOURG, SIGNÉ À LONDRES 



LE 11 MAI 1867. 



(Les ratifications en ont été échangées à Londres le 3i mai 1867.} 



AU NOM DE LA TRES-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITE. 



Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, prenant 
en considération le changement apporté à la situation du Grand-Duché 
par suite de la dissolution des liens qui rattachaient à lancienne 
Confédération germanique, a invité Leurs Majestés l'Empereur des 
Français, la Reine du Royaume Uni-dela Grande-Bretagne et d'Irlande, 
l'Empereur d'Autriche, le Roi des Belges, le Roi de Prusse et l'Em- 
pereur de toutes les Russies , à réunir leurs représentants en Confé- 
rence à Londres, afin de s'entendre, avec les Plénipotentiaires de Sa 
Majesté le Roi Grand-Duc, sur les nouveaux arrangements à prendre 
dans l'intérêt général de la paix. 
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Et Leursdites Majestés, après avoir accepté cette invitation, ont 
résolu d*un commun accord de répondre au désir que Sa Majesté le 
Roi d'Italie a manifesté de prendre part à une délibération destinée à 
offrir un nouveau gage de sûreté au maintien du repos général. 

En conséquence, Leurs Majestés, de concert avec Sa Majesté le Roi 
d'Italie, voulant conclure dans ce but un Traité, ont nommé pour 
leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Godefroy-Bemard- 
Henri-Alphonse, Prince de la Tour d'Auvergne Lauraguais, son am- 
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Britan- 
nique, grand officier de son ordre impérial de la Légion d'honneur, 
grand-croix de Tordre de Saxe-Gobourg et Gotha, grand-croix de l'ordre 
de TAîgle rouge de Prusse, etc. etc.; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, 
le sieur Rodolphe comte Apponyi, chambellan, conseiller intime de 
Sa Majesté Impériale et Royale apostolique, son ambassadeur extraor- 
dinaire près Sa Majesté Britannique, chevalier de Tordre de la Toison 
d'Or, -grand-croix de Tordre impérial de Léopold; 

Sa Majesté le Roi des Belges, le sieur Sylvain Van de Weyer, mi- 
nistre d'Etat, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près sa Majesté Britannique, grand-cordon de son ordre de Léopold, 
décoré de la Groix de Fer, grand-croix de Tordre des Saints Maurice 
et Lazare d'Italie, grand-cordon de Tordre de Gharles III d'Espagne, 
grand-croix de Tordre de la Tour et de TEpée de Portugal, grand-croix 
de Tordre de la Branche Emestîne de la Maison de Saxe, commandeur 
de Tordre de la Légion d'honneur de France; 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, le très-honorable Edward Stanley, lord Stanley, conseiller 
de Sa Majesté Britannique en son Conseil privé, membre du Parlement, 
son principal secrétaire JEtatpour les Affaires étrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, le sieur Emmanuel Taparellî de Legnasco, 
marquis d*Azeglio, son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté Britannique, grand-croix de Tordre des Saints 
Maurice et Lazare; 
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Sa Majesté le Roi Grand-Duc se réserve d'entretenir dans cette ville 
le nombre de troupes nécessaire pour y veiller au maintien du bon 
ordre. 

ART. A. 

Conformément aux stipulations contenues dans les articles 2 et 3 , 
Sa Majesté ie Roi de Prusse déclare que ses troupes actuellement en 
garnison dans la forteresse de Luxembourg recevront Tordre de pro- 
céder à Tévacuation de cette place immédiatement après l'échange 
des ratifications du présent Traité. On commencera simultanément 
à retîrer l'artillerie, les munitions, et tous les objets qui font partie 
de la dotation de ladite place forte. Durant cette opération, il n'y 
restera que le nombre de troupes nécessaire pour veiller à la sûreté 
du matériel de guerre et pour en effectuer l'expédition, qui s'achèvera 
dans le plus bref délai possible. 

ART. 5. 

Sa Majesté le Roi Grand-Duc, en vertu des droits de souveraineté 
qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg , s'engage de son 
côté à prendre les mesures nécessaires afin de convertir ladite place 
forte en ville ouverte, au moyen d'une démolition que Sa Majesté 
jugera suffisante pour remplir les intentions des- Hautes Parties con- 
tractantes exprimées dans l'arlicle 3 du présent Traité. Les travanx 
requis à cet effet commenceront immédiatement après la retraite de 
la garnison. Ils s'effectueront avec tous les ménagements que réclament 
les intérêts des habitants de la ville. 

Sa Majesté le Roi Grand-Duc promet, en outre, que les fortifications 
de la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à l'avenir, et qu'il 
n'y sera maintenu ni créé ancan établissement militaire. 

ART. 6. 

Les Puissances signataires du présent Traité constatent que, la dis- 
solution de la Confédération Germanique ayant également amené la 
dissolution des liens qui nnissaîent !e Duché de Limbourg, coUective- 
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ment avec le Grand-Duché de Luxembourg, à ladite Confédération, il 
en résulte que les rapports dont il est fait mention aux articles 3, 4 
et 5 du Traité du 19 avril 1889, entre le Grand-Duché et certains 
territoires appartenant au Duché de Limbourg, ont cessé d'exister, les- 
dits territoires continuant à faire partie intégrante du Royaume des 
Pavs-Bas. 



ART. 7. 

Le présent Traité sera ratifié , et les ratifications en seront échangées 
à Londres dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt si faire se 
peut. 

En foi d^ quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres, le onze mai, l'an de grâce mil huit cent soixante- 
sept. 

La Tour d'Auvergne. 

Apponyi. 

Van de Weyer. 

Stanley. 

D'Azeglio. 

Bentinck. 

TORNACO. 

E. Servais. 

Bernstorff. 

Brunnow. 



(L. 


S.) 


(L. 


S.) 


{L. 


S.) 


(L. 


S.) 


{L. 


S.) 


[L. 


5.) 


{L. 


S.) 


(L. 


S.) 


[L. 


S.) 


[L. 


S.) 
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DOCUMfiNTS 



DIPLOMATIQUES 



,T \. 



S 



EXPOSÉ 



DES 



AFFAIRES POLITIQUES ET COMMERCIALES. 



EXPOSÉ 



DES AFFAIRES POLITIQUES ET COMMERCIALES. 



AFFAIRES POLITIQUKS. 

L'année 1866 avait été marquée par de grands événements poli- 
tiques et militaires. C'est riionneur de notre siècle de mettre au pre- 
mier rang les conquêtes pacifiques du progrès et de la civilisation, et 
à ce titre l'année 1867 laissera un durable souvenir. 

L'Empereur, devant ime assemblée unique dans les annales de l'his- 
toire , a donc pu avec un juste orgueil et une légitime satisfaction pro- 
noncer ces mémorables paroles : 

« De tous les points de la terre les représentants des arts et de l'in- 
dustrie sont accourus à l'envi, et l'on peut dire que peuples et rois 
sont venus honorer les efforts du travail et par leur présence les cou- 
ronner d'une idée de paix et de conciliation. »> 

Tel a été, en effet, le caractère du grand mouvement auquel nous 
venons d'assister. Les peuples ont appris à se mieux connaître dans 
ce vaste concours de toutes les plus nobles émulations, et les impres- 
sions qu'ils y ont puisées achèveront de faire prévaloir sur les préjugés 
surannés les sentiments d'une mutuelle sympathie. 

Ce n'est pas en vain non plus que se seront succédé parmi nous 
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tant d'illustres hôtes. Les rapports personnels qu'a inaugurés ou resser- 
rés leur séjour sont de nouveaux et précieux gages en faveur de la paix 
du monde. 

La réunion d'un si grand nombre de souverains et d'hommes d'Etat 
est venue donner à notre diplomatie un secours précieux dans l'œuvre 
d'apaisement qui est partout le but principal de ses efforts. 

Pendant la dernière session, les grands corps de l'Etat ont reçu 
communication dés Documents relatifs à l'aDaire du I^uxembourg 
ainsi que de l'Acte international qui l'a définitivement réglée. Nous 
n'avons à revenir sur cet incident que pour constater l'entière exécu- 
tion du Traité de Londres. La citadelle de Luxembourg a été évacuée 
par les troupes prussiennes. Chaque jour voit disparaître les redoutables 
fortifications qui menaçaient notre frontière depuis tant d'années, et 
le Grand-Duché, dégagé désormais, comme le Limbourg, des liens par 
lesquels il s'était trouvé rattaché en 181 5 à la Confédération germa- 
nique, est entré complètement dans les nouvelles conditions d'indé- 
pendance que sa neutralité lui garantit. Le Gouvernement de l'Empe- 
reur n'avait pas hésité à s'en rapporter à la décision des Puissances 
euroj)éennes dans une question qui pouvait affecter la tranquillité gé- 
nérale. Il a eu à se louer hautement de la justice qu'elles ont rendue à 
ses intentions et s'est félicité de l'initiative par laquelle il a, dans une 
affaire secondaire, préparé la reconstitution du concert européen, seule 
base véritable du maintien de la paix. 

Cependant, le parti révolutionnaire, rie voulant pas renoncer à l'espoir 
de mettre à profit l'ébranlement causé en Europe par les événements 
de l'année dernière, s'organisait en silence, et l'Italie lui semblait le 
terrain le mieux préparé pour agir. Le calme au milieu duquel, mal- 
gré tant de sinistres pronostics, s'était effectué le retrait des troupes 
françaises de Rome, et l'ordre qui n'avait cessé de régner depuis lors 
dans les Etats Pontificaux, irritaient les hommes d'action; ils voyaient 
avec inquiétude la Convention du 1 5 septembre porter peu à peu ses 
fruits. Déjà plusieurs symptômes heureux, tels que le règlement de cer- 
taines aflaires ecclésiastiques et les arrangements relatifs au partage 
de la dette pontificale, semblaient annoncer quelque amélioration dans 



«-fai 



— 9 — 

les rapports de Tltalie et du Saint-Siège, et faisaient entrevoir un tra- 
vail d'apaisement graduel que le temps seul pouvait rendre fécond. 

Dans cette conviction, nous surveillions avec une constante sollici- 
tude les menées occultes qui pouvaient détruire nos espérances. Nous 
ne cessions, dès le mois de janvier, de signaler au Gouvernement Ita- 
lien l'existence de comités et de dépôts d'armes sur différents points 
voisins de la frontière romaine. 

Lors de la formation du Ministère du i o avril , nous avons redoublé 
d'insistance auprès du nouveau Président du Conseil, en appelant son 
attention sur les faits inquiétants qui se multipliaient chaque jour. 

Les assurances que nous avons reçues étaient tellement positives et 
réitérées que nous aurions eu mauvaise grâce à ne pas les accueillir 
avec une satisfaction marquée. Nous regrettions néanmoins de voir le 
Gouvernement du Roi tarder à prendre certaines mesures préventives 
qui, en arrêtant les préparatifs du mouvement, eussent tout d'abord 
découragé les meneurs et détruit l'espoir qu'ils semblaient mettre dans 
une attitude passive des autorités. Leur langage et celui de leur chef 
donnait au contraire une publicité audacieuse à leurs projets, et 
l'Italie assistait au spectacle affligeant d'un parti se plaçant ouverte- 
ment au-dessus de l'autorité des lois et foulant aux pieds les engage- 
ments internationaux sanctionnés par le Parlement. Toutefois le Gou- 
vernement Italien reconnut la nécessité de former autour des Etats 
Pontificaux un cordon de troupes destiné à empêcher l'invasion immi- 
nente du territoire romain par les bandes organisées sur le sol italien. 
Nous le pressions de faire plus et d'attaquer le mal dans sa source, en 
dissolvant les bureaux d'enrôlements, que leur clandestinité ne devait pas 
soustraire à sa vigilance. Les volontaires, entrés d'abord isolément, tra- 
versaient la frontière en groupes de plus en plus nombreux. Partout re- 
poussés par les troupes pontificales et par les populations elles-mêmes, 
ils se reformaient derrière les troupes royales pour renouveler leurs • 
attaques. 

La Convention du 1 5 septembre perdait évidemment chaque jour 
le caractère d'efficacité sur lequel nous avions compté. Le Cabinet 
de Florence nous le déclara bientôt lui-même, et nous annonça qu'il 
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croyait être dans la nécessité de faire avancer ses troupes sur le ter- 
ritoire pontifical pour y rétablir l'ordre. Un mouvement de concen- 
tration s'opérait simultanément au sein de l'armée italienne, qui, rom- 
pant le cordon établi sur la frontière, pour se former en colonnes, 
donna de nouvelles facilités à l'invasion. Nous dûmes demander au 
Gouvernement Italien de rétablir par des actes décisifs notre confiance 
justement ébranlée, et laisser entendre que nous serions incessamment 
obligés d'aviser. 

Bien que, dès ce moment, toutes les mesures commandées par la 
prudence eussent été prises de notre côté, nous avons néanmoins donné 
au Gouvernement du Roi le temps de se replacer dans une situation 
normale. Garibaldi, toutefois, ayant passé à travers les sept vais- 
seaux qui le gardaient, traversé librement Florence, harangué la 
foule, pénétré dans les provinces pontificales et conduit son armée 
à quelques heures de Rome, nous avons dû secourir la faible garnison 
qui, épuisée de fatigue, attendait le dernier assaut avec un courage 
au-dessus de ses forces. Les dangers auxquels des tentatives anarchi- 
ques exposaient l'Italie tout entière, plus encore peut-être que la Pa- 
pauté elle-même, avaient provoqué dans l'intervalle l'avènement au 
pouvoir d'hommes connus par leur patriotisme et leur fermeté. Au 
milieu des difficultés de la première heure, ils ont cru nécessaire d'oc- 
cuper quelques points de l'extrême frontière romaine. Mais en appre- 
nant la défaite des bandes et la fuite de Garibaldi, ils ont, avec une 
louable spontanéité, révoqué des ordres qu'il était de notre devoir de 
désapprouver hautement. Depuis lors, le Ministère Italien s'est appliqué 
avec succès à faire rentrer dans l'ordre légal tout ce qui s'en était écarté, 
et l'impuissance manifeste des agitateurs a démontré combien la masse 
entière de la population est désireuse de suivre dans cette voie ceux qui 
osent lui en montrer le chemin. 

Le Gouvernement de l'Empereur, en présence d'efforts qui lui ren- 
daient confiance, a suspendu le départ d'une troisième division. Des 
ordres ont même été donnés pour concentrer le corps expéditionnaire à 
Civita-Vecchia , et comme le calme est aujourd'hui rétabli dans les Etats 
du Pape , nous pouvons calculer l'époque prochaine du rapatriement de 
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nos troupes. Nous avons appelé sur la situation de l'Italie et des Etats 
Pontificaux l'attention des Puissances, que ne sauraient laisser indiffé- 
rentes des questions qui touchent non-seulemçnt aux intérêts moraux 
et religieux d'un grand nombre de leurs sujets, mais encore aux prin- 
cipes d'ordre et de stabilité. 

La situation de l'Orient nous avait mis dans le cas de faire également 
appel au concours des autres Cabinets, pour travailler à l'aplanissement 
des difficultés qui, en 1866, avaient surgi dans l'Empire Turc et qui 
s'étaient aggravées par le contre-coup des grands événements sur- 
venus en Occident. Si, en effet, nous nous reportons à une année en 
arrière, nous voyons le Gouvernement du Sultan encore engagé dans 
des négociations délicates avec les Principautés-Unies, et obligé de laire 
face aux embarras qui l'assiégeaient du côté de la Syrie, de la Crète, de 
la Serbie et de la Grèce. Ces complications absorbaient malheureuse- 
ment la plus grande part de l'attention qu'il eût voulu porter d'une ma- 
nière exclusive sur les réformes intérieures, soumises depuis dix ans à 
de regrettables ajournements et réclamées par l'opinion publique avec 
une conviction qui venait à l'appui de nos conseils persévérants. 

Les engagements pris par la Porte envers l'Europe en i856 et le 
souvenir des services que nous lui avons rendus nous donnaient cer- 
tainement le droit de parler et d'être écoutés. Nous n'avons cessé d'in- 
diquer comme base essentielle de ces réformes l'avènement définitif de 
tous les sujets de l'Empire à une égalité réelle, ainsi que leur émanci- 
pation par la bonne organisation de la justice, de l'administration et 
de l'enseignement. Persuadé qu'en Orient, malgré l'antagonisme ap- 
parent des races, tous les intérêts sont solidaires; animé, d'ailleurs, 
des sentiments d'équité et de haute impartialité qui président à toutes 
ses démarches, le Gouvernement Français n'a pas pensé que sa solli- 
citude dût se borner à provoquer une amélioration du sort des Chré- 
tiens; il n'a pas cru dévier de ses traditions séculaires en répétant 
que ce qui serait fait pour tous était en même temps ce qui profiterait 
le plus à chacun. Il a donc particulièrement insisté pour que le Gou- 
vernement du Sultan ne négligeât rien de ce qui pouvait développer 
la prospérité des populations musulmanes parallèlement avec celles 
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(les autres populations de la Turquie et les faire participer au pro- 
grès rapide que les races chrétiennes sont appelées à réaliser sous le 
régime nouveau. 

De notables changements, nous l'espérons, sont à la veille de s'ac- 
complir dans Tordre économique et administratif. Une Commission 
a été* chargée de préparer, en les puisant dans nos propres institu- 
tions, les éléments d'une législation civile et commerciale qui, tout 
en respectant les traditions religieuses et les mœurs locales, assurera 
désormais aux transactions de toute sorte les garanties que les indi- 
gènes ne réclanaent pas moins vivement que les étrangers. La réor- 
ganisation des tribunaux, à tous les degrés, est déjà décrétée et es- 
sayée sur plusieurs points. Des mesures corrélatives sont préparées 
dans l'ordre administratif. Mais il importait avant tout de mettre à 
la hauteur des institutions nouvelles les hommes destinés à en faire 
l'application. L'attention du Gouvernement devait donc se porter sur 
la nécessité d'organiser l'enseignement public à Gonstantinople, et les 
Ministres du Sultan ont déjà, avec notre concours, jeté les bases d'un 
grand centre d'instruction dont la direction et le personnel seront de- 
mandés à l'Europe. D'autres projets ontpour but l'exécution des routes 
et des voies ferrées si nécessaires à l'exploitation des richesses natu- 
relles que renferme le sol de l'Empire. Comprenant enfin que, ré- 
duite à ses propres forces, elle serait impuissante à tirer parti de ces 
ressources, la Porte n'hésite plus à faire appel à l'activité et aux capi- 
taux de l'Occident. Une loi récente vient de consacrer et de régle- 
menter le droit pour les étrangers d'acquérir et de posséder des im- 
meubles en Turquie. Les conditions mises à l'exercice de ce droit 
semblent résoudre d'une manière satisfaisante toutes les difficultés qui 
ont fait ajourner si longtemps et eussent pu retarder encore l'appli- 
cation d'une des principales dispositions du firman de i856. 

Tous les efforts tentés par le Gouvernement Ottoman pour réaliser 
ces progrès seraient cependant demeurés stériles s'il n'avait pu se dé- 
gager des difficultés d'un autre ordre qui, ainsi que nous l'avons déjà dit, 
réclamaient toute son attention. Nous n'avons cessé, en nous inspirant 
des considérations les plus élevées, de lui prêter l'appui de nos conseils. 



Nos efforts n'ont malheureusement pas été couronnés d*un succès 
aussi complet dans les longues négociations auxquelles ont donné lieu 
les affaires de Crète. En constatant, au mois de février dernier, la gra- 
vité croissante des événements de Candie, nous exprimions tous nos 
doutes sur l'efficacité des mesures adoptées pour la pacification de 
l'île. Les circonstances mêmes dans lesquelles s'était eflPectué, par les 
soins du Commissaire général de la Porte, l'envoi à Constantinople 
d'une députation chargée d'exposer les vœux du pays, enlevaient à 
cette manifestation le caractère dont on avait prétendu la revêtir. 
Nommés par l'autorité turque, désavoués d'avance par les populations 
grecques, les délégués candiotes ne pouvaient être considérés comme 
investis d'un mandat réel. Dans l'intérêt même du Gouvernement Ot- 
toman nous désirions que l'épreuve fût renouvelée dans des conditions 
qui ne permissent pas, celte fois, d'en suspecter la sincérité. D'accord 
avec les Cours de Vienne, de Berlin, de Saint-Pétersbourg et de Flo- 
rence, le Gouvernement de l'Empereur demanda que les populations 
Cretoises fussent sérieusement consultées. 

Ces suggestions ne furent pas accueillies. Investi du commandement 
des troupes impériales en Crète, Omer-Pacha reçut l'ordre d'agir avec 
vigueur et d'en finir avec un mouvement que les Ministres du Sultan 
représentaient, chaque jour, comme touchant à son terme. L'énergie 
de la résistance se mesura à celle (Je la répression, et au commence- 
ment de juin l'insurrection s'était étendue à l'île entière. Justement 
émues d'une lutte qui prenait le caractère le plus affligeant, la plupart 
des Puissances signataires du Traité de Paris se concertèrent pour tenter 
à Constantinople une nouvelle et plus pressante démarche. Les Repré- 
sentants de la France, de l'Autriche, de la Prusse, de la Russie et de 
l'Italie remirent au Gouvernement Ottoman une note dont le Cabinet 
de Londres ne se refusa pas à recommander officieusement la prise 
en considération. Les Cours garantes engageaient la Porte à suspendre 
les hostilités et à procéder, en Crète, à une enquête à laquelle devaient 
assister leurs délégués, mais dont l'initiative était réservée au Gouver- 
nement du Sultan. En subordonnant les mesures qui lui étaient 
suggérées à des conditions préalables qui en rendaient l'exécution im- 
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possible, la Porte, cette fois encore , répondait par un refus implicite 
aux conseils que nous avait dictés la plus prévoyante sympathie. 

Nous n'avions pu arrêter l'effusion du sang; nous devions, autant 
qu'il était en nous, prévenir ce que les conséquences de la guerre pou- 
vaient avoir de trop affligeant pour l'humanité. Le commandant de 
notre station navale du Levant reçut l'ordre de se rendre sur les côtes 
de Candie et d'y recueillir les victimes inoffensives de la guerre. Le 
Gouvernement Ottoman, nous lui devons cette justice, ne mit aucun 
obstacle matériel à l'accomplissement de cette mission , à laquelle par- 
ticipèrent la plupart des autres Puissances. 

Cette tâche remplie, et en présence de l'attitude définitive du Gou- 
vernement Turc, il ne nous restait plus qu'à dégager notre responsa- 
bilité et à reprendre notre entière liberté d'appréciation pour l'avenir. 
Tel a été le but d'une déclaration remise dans les derniers jours d'oc- 
tobre par l'Ambassadeur de Sa Majesté à Constantinople et par les Re- 
présentants des Cabinets de Saint-Pétersbourg, de Berlin et de Florence. 
Le Gouvernement Ottoman ayant décliné les conseils amicaux que nous 
lui avons portés dans toutes les phases de la question Cretoise, nous 
n'avons point à prêter. notre appui moral au programme dont il pour- 
suit la réalisation dans l'île de Candie. Nous ne ferons rien cependant 
pour entraver le succès de ses efforts, et nous voudrions pouvoir espé- 
rer au contraire qu'il parviendra , par la voie qu'il a adoptée , à rendre 
enfm le calme à une province cruellement éprouvée. 

La tranquillité la plus profonde n'a cessé de régner dans le Liban. 
Les populations de la Montagne, à quelque culte qu'elles appar- 
tiennent, rendent une plus complète justice à l'administration de 
Daoud-Pacha. Protégées contre elles-mêmes par l'impartiale autorité 
d'un pouvoir unique , elles désapprennent dans les travaux de la paix 
les haines séculaires qui les ont trop souvent divisées. 

Les travaux de la reconstruction de l'Eglise du Saint-Sépulcre, à Jéru- 
salem , sont poursuivis avec activité , et le nouveau sanctuaire s'ouvrira 
dans quelques mois aux pèlerins accourus de tous les points du monde 
chrétien pour y assister aux fêtes de Pâques. 

Si le Gouvernement de l'Empereur, du reste, met un juste orgueil à 



— 16 — - 

remplir les devoirs que lui impose la protection séculaire accordée par 
la France en Orient aux intérêts catholiques, il n'oublie pas non plus 
que la liberté religieuse est au nombre des principes inscrits dans nos 
lois. Partout, il s'est appliqué à faire prévaloir des idées de tolérance, 
et, dans les Principautés-Unies comme en Serbie, dans la Régence de 
Tripoli comme au Maroc , son intervention a eu pour résultat d'arrêter 
les persécutions dirigées contre les Israélites, et de justifier ainsi le con- 
fiant appel adressé de toutes parts à sa protection. 

Nos relations avec les Etats-Unis ont repris leur caractère habituel 
de cordialité. Fidèles aux souvenirs de notre histoire, nous suivons 
avec une sympathie sincère les efforts poursuivis par la grande fédé- 
ration américaine pour achever l'œuvre de sa reconstitution et effacer 
les vestiges de ses discordes passées. La prospérité des Etats-Unis est 
étroitement liée à celle du monde, et dans les vœux que nous faisons 
pour son développement nos intérêts sont d'accord avec les traditions 
de notre ancienne amitié. 



L'Amérique du Sud a été en proie au double fléau des discordes in- 
térieures et de la guerre étrangère. Si les intérêts français qui se trouvent 
engagés dans ces contrées lointaines n'ont pu se soustraire entièrement 
aux conséquences d'une situation dont les nationaux étaient les pre- 
miers à souffrir, nous avons du moins la satisfaction de constater que 
notre part de dommages a été aussi restreinte que possible, et que par- 
tout les Gouvernements ont fait preuve à notre égard d'une bonne vo- 
lonté qu'il y aurait injustice à méconnaître. 

Le Gouvernement d'Haïti, qui, durant un certain nombre d'années 
encore, doit solder entre nos mains l'indemnité accordée aux anciens 
colons de Saint-Domingue et l'emprunt de 1820, contracté en France, 
n'a pas effectué de versements suffisants pour assurer le service des der- 
niers semestres de cette double dette. Nous avons pris en considération 
la situation difficile d'un pays dont les opérations industrielles et 
commerciales ont été momentanément paralysées par des crises inté- 
rieures, et nous avons usé à son égard de réels ménagements. Toute- 
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fois nous redoublerons d'insistance pour que le nouveau Gouverne- 
ment Haïtien, tout en relevant son crédit, se mette en mesure de 
satisfaire complètement à ses obligations. 

Au Venezuela, des créances françaises, réglées par la Convention du 
a 9 juillet i864 et payables à échéances fixes, se trouvaient depuis 
quelque temps en souffrance par suite de la pénurie du Trésor de la 
République. Cette situation anormale devait naturellement appeler la 
sollicitude du Gouvernement de l'Empereur, et nous avons la satisfac- 
tion d'annoncer qu'un second arrangement, conclu le 1 3 septembre der- 
nier, met désormais à la disposition de notre Consul général une partie 
des recettes des douanes de la Guayra et de Puerto-Cabello , et donne 
ainsi les facilités nécessaires pour désintéresser complètement, dans un 
délai assez rapproché, tous les sujets français dont les droits avaient 
été reconnus par la Convention de i864. Le Gouvernement de Sa 
Majesté ne perdra pas de vue l'exécution de ce dernier contrat souscrit 
à Caracas en faveur de ses nationaux. 

Nous constatons à regret l'inutilité des efforts tentés par les Etats-Unis, 
après la France et l'Angleterre, pour amener un rapprochement entre 
les Républiques de l'océan Pacifique et l'Espagne. 11 est permis d'espérer 
toutefois que ce long différend ne tardera pas à recevoir une solution im- 
patiemment réclamée par les intérêts du commerce des neutres. Si les 
belligérants, en effet, ont refusé de souscrire par un engagement formel 
à l'armistice qui leur était conseillé, il ne s'en est pas moins établi entre 
eux une trêve de fait dont le prolongement, tacitement consenti, pré- 
parera les esprits de part et d'autre à l'acceptation d'une paix définitive. 

La guerre qui a éclaté sur les rives de la Plata et du Paraguay se 
poursuit au contraire avec acharnement. Nous puisons dans les rela- 
tions d'amitié qui nous unissent également aux parties belligérantes 
les mêmes motifs d'observer une neutralité absolue, comme le mêjne 
désir de voir cesser une lutte marquée de chaque côté par les plus 
douloureux sacrifices. 

Le Gouvernement de-TEmpereur se préoccupe toujours du déve- 
loppement des relations de plus en plus fécondes que la France en- 
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trieuses, témoigne de l'importance des résultats obtenus non moins 
que de l'heureuse transformation qui s'opère dans les idées et les 
mœurs des populations asiatiques , et les dispose à rechercher au- 
jourd'hui les rapports qu'il avait fallu leur imposer naguère. 

L'extension qu'a prise en dernier lieu notre colonie de Saigon nous 
fait attacher plus de prix encore aux sympathies que nous avons pu 
nous concilier dans les vastes Empires au seuil desquels elle est en 
quelque sorte située. 

Nous avons dû songer à fixer définitivement nos rapports avec le 
Royaume de Siam, devenu notre voisin par suite de nos récentes ac- 
quisitions territoriales. Il nous importait de voir établir une ligne de 
démarcation entre cet Etat et le Cambodge, placé depuis i863 sous 
notre protectorat. Il n'était pas moins nécessaire d'ouvrir à notre com- 
merce les eaux du fleuve Mékong. Après de longues et infructueuses 
négociations suivies à Bangkok, le Gouvernement de Siam s'est dé- 
terminé à envoyer à Paris des Ambassadeurs chargés de régler les 
divers points en litige. Ces Plénipotentiaires ont effectivement signé, 
le 1 5 juillet dernier, un Traité aux termes duquel le Gouvernement 
Siamois, tout en conservant les droits qu'une longue possession lui attri- 
buait sur certains territoires autrefois enlevés au Cambodge, renonce 
définitivement à toutes prétentions sur ce Royaume, qui reste désor- 
mais sous le protectorat reconnu de la France. Le même acte stipule 
la complète et prochaine délimitation des deux Etats limitrophes , et 
assure à notre commerce, par une clause spéciale, la libre navigation 
du Grand-Lac, ainsi que des parties du fleuve Mékong qui touchent 
au territoire siamois. 

Le Gouvernement de Siam nous a donné, du reste, la preuve du 

« 

prix qu'il attache à notre alliance, en cherchant à nouer avec nous 
des relations plus intimes, immédiatement après l'annexion à notre 
colonie des trois provinces cochinchinoises de l'ouest, et en solli- 
citant pour ses sujets, dans nos possessions, les facilités commer- 
ciales dont ils avaient joui autrefois, et que le Gouvernement Anna- 
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mite leur avait retirées. Le commerce de notre colonie est donc as- 
suré, dès aujourd'hui, de trouver de ce côté les dispositions les plus 
favorables, tandis que le grand fleuve, dont une mission spéciale 
poursuit l'exploration, lui ouvrira sans doute des communications 
aussi faciles que directes avec les riches provinces du sud de la Chine. 

Bien que la Cour de Pékin garde encore une certaine réserve dans 
ses relations avec les Puissances étrangères, divers symptômes semblent 
indiquer de sa part une tendance à se rapprocher de l'Europe. Ces 
dispositions sont de plus en plus évidentes parmi les populations du 
littoral de l'Empire, qui se familiarisent avec les idées de l'Occident 
et n'hésitent plus à reconnaître la supériorité de notre civilisation. 

Pénétré, du reste, de la pensée que les intérêts de toutes les nations 
chrétiennes sont solidaires dans l'extrême Orient, et ne sauraient être 
séparés sans en souflPrir, le Gouvernement de l'Empereur s'attache à ne 
pas agir isolément sur ce terrain, et à se concerter, au contraire, en 
toute occasion avec les autres Puissances. 

Notre politique, au Japon, ne s'inspire pas de principes difl'érents, et 
c'est avec une légitime satisfaction que nous constatons le rang impor- 
tant que la France tient dans ce pays, ainsi que la considération qu'elle a 
su y conquérir. Notre commerce s'y est déjà créé de sérieux intérêts ap- 
pelés, avant peu, à prendre un développement considérable; notre in- 
fluence morale n'y fait pas de moindres progrès. En envoyant son frère 
parmi nous, en plaçant ce jeune prince sous la protection de l'Empe- 
reur, le Taïcoun nous a donné la preuve de sympathies dont toutes 
les nations maritimes partageront le bénéfice. C'est ainsi que l'ouver- 
ture prochaine du port de Hiogo et des villes de Yeddo et d'Osaka 
promet à tous les étrangers de nouvelles et égales facilités pour déployer 
fructueusement au Japon leur activité et leur industrie. L'avenir nous 
offre encore de plus larges perspectives , et le Gouvernement de l'Em- 
pereur pourra s'enorgueillir justement d'avoir dirigé ses efforts vers ces 
contrées jadis presque inconnues, où le génie de la France, pénétrant 
à la suite de ses armes et de son commerce, a déjà si largement con- 
tribué à répandre les idées fécondes et civilisatrices. 
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AFFAIRES COMMERCIALES. 



Nous avons constaté, au commencement de cette année, les progrès 
continus que la réforme économique de 1860 a réalisés dans le do- 
maine de nos relations internationales, depuis les Traités de commerce 
conclus avec la Grande-Bretagne jusqu'aux Conventions signées à 
Vienne le 11 décembre 1866. Si l'application de ces derniers actes et 
la mise en vigueur de nos récents Traités avec le Portugal semblent 
avoir clos pour quelque temps l'ère des grandes négociations com- 
merciales, l'œuvre entreprise par le Gouvernement de l'Empereur n'a 
pourtant pas été interrompue , et cette pacifique propagande a entraîné 
une nouvelle adhésion. 

Le Gouvernement du Saint-Siège, surmontant les difficultés qui 
avaient retardé son accession aux projets d'arrangement depuis long- 
temps préparés, a conclu avec nous, le 27 juillet dernier, un Traité de 
commerce et de navigation exécutoire depuis le commencement de ce 
mois. Cette Convention fait disparaître une lacune qu'on regrettait de 
trouver dans l'application de notre tarif conventionnel aux provenances 
du bassin de la Méditerranée. La nature des rapports que nous entre- 
tenons avec le Saint-Siège nous permet de nous féliciter particulière- 
ment de l'heureuse influence que cet acte nous semble destiné à exercer 
sur la situation des Etats Pontificaux. Le développement du commerce 
extérieur et l'accroissement des revenus du Trésor ne seront pas les 
seules conséquences de la mise en vigueur du Traité du" 2 7 juillet. Nous 
avons la confiance que les salutaires effets de ces premières réformes 
économiques encourageront le Saint-Siège à continuer d'introduire 
dans le régime général de ses relations avec les contrées limitrophes, 
comme dans sa législation intérieure , d'utiles modifications. 

Nous n'avons pas renoncé à l'espoir de rattacher les Etats encore 
dissidents au groupe des Puissances qui ont obtenu , au prix de conces- 
sions réciproques, la jouissance de notre tarif conventionnel. Nous 
poursuivons en Espagne et en Grèce des démarches qui n'ont pas, 
jusqu'à ce jour, atteint, il est vrai, le but que le commerce appelle de 
ses vœux; mais si des surtaxes de pavillon ou des droits différentiels 
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de navigation, qui ne se concilient pas avec l'application du principe 
de la réciprocité, subsistent encore dans les ports de l'Espagne ou de ses 
colonies, si la négociation dont les bases avaient été acceptées par le 
Cabinet d'Athènes a été interrompue, ces retards doivent être en grande 
partie attribués à des circonstances politiques ou à des difficultés finan- 
cières indépendantes de la volonté des Gouvernements. 

» 

D'un autre côté, bien que les ouvertures que nous avons faites à 
la Russie n'aient pas eu de résultat, nous nous plaisons à voir un 
symptôme favorable des dispositions ultérieures du Cabinet de Saint- 
Pétersbourg dans une circonstance qui semble indiquer qu'il a re- 
connu l'opportunité de la réforme douanière dont nous nous étions 
efforcés de lui démontrer les avantages. En effet, un projet de révi- 
sion du tarif a été mis à l'étude, et nous espérons que l'enquête 
actuellement ouverte par l'Administration russe l'amènera à donner 
à la réforme de son Code douanier un large et fécond développe- 
ment. 

Si le succès même des négociations antérieurement suivies rétrécit 
le champ qui reste ouvert aux efforts de notre diplomatie commerciale, 
la tâche de surveiller la scrupuleuse exécution des Conventions en vi- 
gueur s'agrandit au contraire tous les jours. Le Gouvernement de l'Em- 
pereur la poursuit avec sollicitude, et, tout en maintenant, autant 
qu'il dépend de lui, fexacle interprétation des Traités, il ne néglige 
aucune occasion pour obtenir des Gouvernements étrangers la rectifi- 
cation des clauses dont l'expérience a démontré l'insuffisance ou les in- 
convénients. Son attention s'est généralement portée sur les conditions 
d'établissement de nos nationaux, les garanties accordées à leur pro- 
priété, le taux des droits de douane afférents aux principaux articles 
de notre exportation. Les variations qui se produisent d'année en année 
dans la valeur des marchandises, les changements introduits dans la 
législation intérieure de chaque pays, donnent naturellement un carac- 
tère transitoire à certaines stipulations qui , pour rester en harmonie 
avec les intentions des parties contractantes, doivent être soumises à 



des révisions ultérieures. Nous nous sommes nous-mêmes appliqués 
à tenir compte de cette nécessité , et chacun des Traités successivement 
conclus par la France depuis 1 860 a modifié dans cet ordre d'idées 
quelques-unes des dispositions de notre tarif conventionnel. Nous es- 
pérons que les traités en cours de négociation entre les principales 
Puissances commerciales du continent donneront de même satisfaction 
à ce principe et réduiront, suivant le désir que nous avons exprimé, 
les taxes d'importation primitivement fixées à l'égard de quelques-uns 
de nos produits, les vins notamment. 



L'approbation que le Saint-Siège vient de donner à la Convention 
littéraire signée à Rome le i4 juillet dernier complète la reconnais- 
sance du droit international des auteurs d'oeuvres d'esprit ou d'art. Sans 
attendre que le territoire pontifical fût fermé à la contrefaçon, qui se 
trouve désormais bannie du continent, le Gouvernement Impérial s'était 
préoccupé de l'utilité d'établir, entre les divers traités conclus depuis 
vingt ans, la concordance propre à faciliter, pour les auteurs ou édi- 
teurs, l'exercice de leurs droits à l'étranger. Nous nous sommes proposé 
tout à la fois d'obtenir l'uniformité et la simplicité des conditions à 
l'accomplissement desquelles la garantie de la propriété de nos natio- 
naux est subordonnée. Trois modes, alternativement acceptés par les di- 
verses Puissances de l'Europe, constatent, dans l'état actuel des choses, 
les droits des auteurs hors du pays d'origine : quelques-unes de nos 
Conventions leur imposent le renouvellement des formalités qu'ils ont 
déjà remplies en France, et dont la principale est le dépôt; d'autres les 
obligent seulement à une déclaration enregistrée dans le pays où ils 
veulent faire garantir leur propriété; d'autres enfin se bornent à la jus- 
tification de l'accomplissement des formalités requises par nos règle- 
ments. C'est ce dernier mode, à la fois le plus simple et le miexix ap- 
proprié au caractère d'universalité que nous revendiquons pour la 
propriété intellectuelle, qui a été adopté par le Gouvernement Pon- 
tifical et par plusieurs États secondaires de l'Allemagne. Nous nous 
efforçons de le généraliser par la révision des Conventions qui re- 
posent sur une autre base, et nous avons l'espoir de voir prochaine- 
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ment substituer ce régime simplifié aux combinaisons diverses de 
nos arrangements avec la Prusse et la Belgique. Tout nous porte à 
croire que la question sera prochainement réglée avec le Cabinet de 
Berlin. Quant à la proposition que nous avons présentée au Cabinet 
de Bruxelles, elle se rattache à un projet tendant à amender l'article 4 
de la Convention du i*' mai 1861, concernant les droits des auteurs 
dramatiques ou lyriques. Nous avons obtenu l'adhésion du Gouverne- 
ment Belge à une rédaction nouvelle qui ne laissera plus subsister 
aucune incertitude sur l'interprétation de cette clause, et qui, en assu- 
rant aux auteurs la pleine et entière disposition de leurs œuvres, leur 
permettra d'en interdire la représentation ou l'exécution sur la scène 
belge sans leur consentement formel. 

Nous avons , d'un autre côté , lieu de prévoir une solution non moins 
favorable des difficultés que soulève, en Angleterre, l'exécution de l'ar- 
ticle ti de notre Convention littéraire avec la Grande-Bretagne. Grâce au 
loyal concours prêté au Gouvernement de la Reine par les auteurs 
anglais, l'attention du Parlement ne tardera pas à être appelée sur une 
disposition législative nouvelle dont l'adoption permettrait de faire dis- 
paraître de notre Convention de 1 85 1 la réserve relative aux imitations o u 
appropriations de bonne foi; la suppression d'une clause qui avait jus- 
qu'à présent rendu si difficile la revendication des droits de nos au- 
leurs dramatiques dans le Royaume-Uni leur donnerait désormais le 
moyen de porter efficacement leurs réclamations devant la justice 
anglaise. 

Le Gouvernement de l'Empereur n'a pas cessé d'apporter le plus actif 
concours à la solution d'autres questions également intéressantes dans 
leur objet spécial, dont le précédent Exposé faisait connaître la situation. 

Les travaux de la Commission mixte chargée par les Gouver- 
nements de France et d'Angleterre de la révision de la Conven- 
tion de 1889 et du règlement de i(S43 sur les pêcheries, avaient 
abouti, au commencement de cette année, à im nouveau projet de 
convention destiné à donner satisfaction aux plaintes que le régime 
établi avait provoquées des deux côtés du détroit. Soumis par les 



Administrations compétentes à un examen approfondi, ce projet vient 
d'être converti en un acte diplomatique qui porte la date du 1 1 no- 
vembre 1867. Supprimant toutes les dispositions restrictives de l'an- 
cienne réglementation, il consacre la liberté absolue de l'exercice de la 
pêche dans la mer commune, en respectant toutefois le dioit de sou- 
veraineté de chacun des Gouvernements dans les eaux territoriales. La 
pêche des huîtres seule n'a pas été comprise dans l'application de ce 
principe de liberté, le Gouvernement de l'Empereur ayant jugé indis- 
pensable de maintenir la période de clôture dans l'intérêt de la conser- 
vation de celte importante richesse naturelle, pour éviter le dépeuple- 
ment des bancs; nous avons consenti toutefois, pour concilier les 
divers intérêts engagés dans la question, à reporter du 1"' mai au 
i5 juin l'époque à laquelle commencerait cette période. La Con- 
vention du 1 1 novembre sera, nous n'en doutons pas, accueillie par 
les populations maritimes du littoral de la Manche comme un nouveau 
témoignage de la sollicitude qui anime envers elles le Gouvernement 
de Sa Majesté. 



La tendance générale qui porte aujourd'hui les Gouvernements 
à supprimer, par l'unification des divers systèmes de législation 
propres à chaque pays, les barrières qui s'opposent encore au dévelop- 
pement des relations internationales, devait trouver dans l'Exposition 
universelle de Paris une occasion de se manifester avec plus d'éclat. 
La présence simultanée, dans la capitale de l'Empire, des notabilités de 
toutes les nations dans les sciences, les arts et l'industrie, a naturelle- 
ment amené un échange d'idées favorables à celte tendance. Le Gou- 
vernement Impérial s'est empressé de mettre cette circonstance à profit, 
en proposant à toutes les Puissances d'étudier en commun la solution de 
l'important problème de l'uniformité monétaire, qui s'imposait de lui- 
même à l'attention publique par la comparaison des nombreuses collec- 
tions de poids, mesures et monnaies rassemblées dans le pavillon central 
du Palais du Champ-de-Mars. Cette proposition a été accueillie avec fa- 
veur, et, le 1 7 juin dernier, une Conférence, au sein de laquelle étaient 
représentés, non-seulement les différents pays d'Europe, mais aussi les 
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Etats-Unis d'Amérique, se réunissait à Paris dans Thôtel du Ministère 
des Affaires étrangères. Elle n'était pas chargée de conclure un arrange- 
ment diplomatique; mais elle devait rechercher les moyens les plus 
propres à réaliser l'unification des systèmes monétaires. L'importance 
de ses délibérations, dirigées tout d'abord par M. de Parieu, vice-pré- 
sident du Conseil d'Etat, a fixé l'attention de l'Empereur, qui, désirant 
donner un témoignage de son intérêt pour une œuvre étroitement liée 
aux réformes économiques accomplies sous son règne, a confié à S. A. I. 
le Prince Napoléon la haute présidence de la Commission interna- 
tionale. 

Malgré les difficultés qui devaient nécessairement se produire, les 
unes inhérentes à la situation économique des Etats, les autres pro- 
venant de traditions invétérées dont il était impossible de ne pas tenir 
compte dans la recherche d'une solution pratique, les membres de la 
Conférence ne se sont séparés qu'après avoir émis, à l'unanimité, une 
série de vœux qui se résument dans les points suivants : impossibilité 
d'arriver à un accord basé sur un système entièrement nouveau et con- 
venance d'adopter comme point de rapprochement, comme centre 
d'assimilation, sous réserve des perfectionnements dont il serait suscep- 
tible, le système de la Convention du 28 décembre i865; étalon unique 
d'or, avec faculté de mesures transitoires pour les pays qui ont actuelle- 
ment l'étalon d'argent exclusif ou le double étalon; titre de 9/10 de fin 
et pièce de 5 francs d'or comme dénominateur commun de la monnaie 
universelle. La Commission a exprimé, en outre, l'avis que les mesures 
qui seraient adoptées par les différents pays pour modifier les systèmes 
existants devraient être consacrées au moyen de Conventions diploma- 
tiques. 

A peine la Conférence générale avait-elle achevé ses travaux, que 
le Gouvernement autrichien, qui s'était préalablement dégagé, d'ac- 
cord avec le Cabinet de Berlin, des obligations que lui imposait le 
Traité austro-germanique du 24 janvier iSôy, nous proposait de con- 
clure, sur les bases élargies de la Convention de i865, un arrangement 
monétaire destiné à s'étendre aux autres Etats de l'Union, la Belgique, 
l'Italie et la Suisse; et, dès le 3 i juillet dernier, une Convention préli- 
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minaire était signée entre la France el T Autriche. Cet acte provisoire^ 
soumis en ce moment à l'étude des Gouvernements intéressés, doit être 
transformé en une Convention définitive , à ia conclusion de laquelle 
les trois autres pays en état d union avec la France seront naturelle- 
ment appelés à concourir; mais il constitue, dès à présent, un fait 
dont on ne saurait méconnaître l'importance, en portant à près de 
1 oo millions le chiffre des populations appelées à profiter des avantages 
d'un même régime monétaire. 

Un autre État vient d'ailleurs d'accéder sans réserve à la Conven- 
tion du 2 3 décembre i865. La Grèce a mis son système monétaire en 
parfaite concordance avec les dispositions de cet acte international , et 
la déclaration d'accession , destinée à consacrer l'entrée de ce pays dans 
r Union de i865, sera prochainement échangée. C'est un nouvel ap- 
point au groupe des Etats dont le système monétaire a , dans son en- 
semble, rallié les opinions des délégués des pays représentés au sein 
de la Conférence générale de Paris. 

Lorsque le Gouvernement de l'Empereur a conçu la pensée, réalisée 
avec un succès si complet par la Convention du 17 mai i865, de 
faciliter et de développer l'échange des correspondances télégraphiques 
en soumettant les diflFérents services du réseau international à l'appli- 
cation de principes et de règles uniformes, il avait dû se bornera pro- 
voquer une entente entre les seuls Etats du Continent Européen. Mais 
là mise en pratique du système actuellement en vigueur a fait ressortir 
avec tant d'évidence les heureux effets de cette unification jointe à la 
réduction proportionnelle des tarifs, que plusieurs des Puissances con- 
tractantes ont bientôt manifesté le désir d'étendre à certaines contrées 
situées hors d'Europe les avantages de la Convention de 1 865. De nou- 
veaux arrangements ont été conclus, dans le courant de cette année, 
pour consacrer l'accession de la Russie d'Asie, de f Algérie et de la 
Tunisie aux dispositions de cet acte international; ces adhésions ont 
été suivies de celle de la Compagnie sous-marine concessionnaire des 
lignes de Modica à Malte et d'Otrarite à Corfou. Le Gouvernement 
Ottoman pour la Turquie d'Asie, l'Angleterre pour ses possessions des 
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en Europe donnent lieu d'espérer que nos échanges avec les Etats- 
Unis ne tarderont pas à se trouver placés sous un régime conven- 
tionnel favorable à leur développement. Dans tous les cas, nous ob- 
tiendrons auparavant , sans doute, pour nos produits viticoles, auxquels 
le mode actuel de perception des droits de douane a été dans ces def- 
niers temps si préjudiciable, la modification de tarif que nous récla- 
mons depuis Tannée dernière. • 

Dans Textréme Orient, où les intérêts européens prennent chaque 
jour plus d'importance , nos eflForls persévérants pour consolider la si- 
tuation des sujets français et pour agrandir le cercle de leurs entre- 
prises ne sont pas demeurés infructueux. L'expérience à laquelle a été 
soumise la nouvelle organisation municipale du quartier français de la 
ville de Shanghaï a pleinement réussi. Elle a permis de reconnaître 
que ce régime, tout en reposant sur la base de l'élection, ne porte 
atteinte ni à l'autorité de notre Consul général ni aux droits du Souve- 
rain territorial; qu'il laisse à l'élément étranger une part suffisamment 
large dans la gestion des alTaires administratives de la communauté, et 
qu'en même temps qu'il consacra, d'une manière définitive, la sépa- 
ration nécessaire des deux concessions française et anglo-américaine, 
il offre, en ce qui concerne le maintien du principe du statut personnel, 
toutes les garanties désirables. Il ne reste plus aujourd'hui qu'à déter- 
miner, pour éviter dans la pratique tout conflit d'attributions, les 
conditions du concours mutuel que doi\ent se prêter les autorités 
consulaires et judiciaires des différentes nationalités : le Minisire de 
l'Empereur à Pékin a été invité à s'entendre, pour cet objet, avec les 
Représentants des autres Puissances étrangères, et l'accord qui ne peut 
manquer d'intervenir prochainement complétera l'ensemble des dis- 
positions par lesquelles nous nous sommes attachés à donner à réta- 
blissement français de Shanghaï la consistance et le relief que récla- 
maient les intérêts de notre commerce. 

Nous nous plaisons également à constater le nouveau succès que 
vient d'obtenir notre politique commerciale au Japon. Exécutant ses 
engagements avec une ponctualité qui témoigne de sa ferme intention 
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de faire tomber les barrières que des préjugés d'une autre époque 
avaient élevées entre ce pays et la civilisation européenne, le Gouverne- 
ment du Taïcoun a pris, depuis plusieurs mois déjà, toutes les me- 
sures nécessaires pour ouvrir au commerce étranger, dès le i*"' janvier 
prochain, les villes de Yedo, Hiogo et Osaka. Sur ces deux derniers 
points, il a désigné, de concert avec notre Représentant et les Agents 
diplomatiques des autres Puissances, des terrains qui, après avoir été 
préparés à ses frais, seront affectes à la résidence des étrangers et 
répartis entre eux d'après le mode arrêté d'un commun accord. Nos 
nationaux s'empresseront de profiter de ces dispositions, dont l'effet 
immédiat sera de livrer à leur activité commerciale un des plus riches 
districts du territoire japonais. 

Les difficultés que soulevait, depuis quelques années, l'application 
à nos eaux-de-vie du tarif conventionnel établi par le Traité de i856 
entre la France et le Royaume de Siam, ont reçu une solution con- 
forme aux intérêts de notre production viticole. Un arrangement signé 
à Paris, le 7 août dernier, précise les conditions dans lesquelles nos 
nationaux pourront désormais importer et vendre des vins et spiritueux 
sur le territoire siamois, et assure un traitement privilégié aux eaux- 
de-vie que leur prix permet de considérer comme étant d'origine fran- 
çaise. 

Interrompue momentanément par la mort du regrettable Agent qui 
avait été chargé de renouer nos relations diplomatiques avec la (lour 
de Tananarive, la négociation relative à la révision du Traité de 1862 
vient d'être reprise dans des conditions qui permettent de croire à une 
prompte réussite. La réception que la Reine l\asohérina a faite à notre 
nouveau Plénipotentiaire semble de nature à justifier cette prévision, 
et donne en même temps lieu d'espérer que le Gouvernement de 
Madagascar, éclairé enfin par le contact des idées européennes sur les 
véritables intérêts de ses sujets, cessera bientôt de défendre les ri- 
chesses du sol malgache, trop longtemps négligées, contre les conquêtes 
pacifiques du commerce et de l'industrie. 
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Gouvernement italien jugera sans doute qu'il lui importe de ne rien 
négliger pour déjouer ces manœuvres. 
Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre de France à Florence 

au Ministre des Affaires étrangères. 

{BXTBAfT.) 

Florence, le i5 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, j'ai vu hier pour la première fois M. Rattazzi 
depuis sa rentrée aux affaires, et je lui ai parlé du fâcheux retentisse- 
ment que peuvent avoir les récentes publications émanées des comités 
révolutionnaires, et notamment celles du comité central de Témigration 
romaine, qui vient de s'organiser sous la présidence de Garibaldi. 

En présence de pareilles manifestations, je crois que le Gouverne- 
ment du Roi a des devoirs à remplir envers lui-même et envers nous, 
et j'ai cru bien faire en me permettant de les rappeler au nouveau 
Président du Conseil. Je me hâte de dire que, sur ce point, j'ai lieu 
d'être satisfait des assurances qui m'ont été données par M. Rattazzi. 
Suivant lui, les efforts tentés en ce moment pour organiser les comités 
révolutionnaires n auraient eu qu'un médiocre succès. Malgré le pa- 
tronage de Garibaldi, un très-petit nombre d'hommes consentiraient 
à s'engager dans une voie que chacun sait très-périlleuse, et ils seraient 
d'ailleurs sans influence et complètement incapables d'organiser et de 
diriger un mouvement sérieux. 

M. Rattazzi a ajouté que dans tous les cas, et sans parler des obliga- 
tions contractées par la convention du 1 5 septembre, le Gouvernement 
italien ne saurait trouver bon que des associations pareilles à celles 
que je viens de signaler se constituent et fonctionnent en Italie. Il se 
propose de prendre des mesures pour que les menées de ce genre 
soient strictement surveillées et déjouées, s'il est possible, et il ne 
laissera point ignorer aux Comités de toutes les nuances qui peuvent 
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Le Comte de Sartiges, Ambassadeur de France à Rome, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(EXTRAiT.) 

Rome, le 16 avril 1867. 

Monsieur le Marquis , le Cardinal Antonelli m*a remis ce matin un 
pro-memoria dont j'envoie la traduction à Votre Excellence et qui trahit la 
crainte d'un envahissement à court délai des frontières pontificales; tout 
en acceptant de transmettre cette note à Votre Excellence , j'ai cité au car- 
dinal les paroles que le nouveau chef du cabinet de Florence venait de 
faire entendre au parlement italien et qui garantissaient le respect des 
engagements internationaux contractés le i5 septembre i864- 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Sartiges. 



Le Ministre de France à Florence 

au Minisire des Affaires étrangères. 

(extrait.) 

Florence, le 17 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, j'ai eu avec M. Rattazzi un nouvel entretien 
au sujet des projets de Garibaldi. Le chef du parti de l'action travaille, 
m'a-t-il dit, à organiser à Rome même un mouvement qui serait autant 
que possible secondé par un mouvement analogue de ce côté des fron- 
tières. Le peu de moyens dont il dispose, soit en hommes, soit en 
armes, soit en argent, les précautions prises par les autorités italiennes 
pour réprimer, même par la force, toute tentative d'invasion dans les 
États Pontificaux donnent ici la confiance que tous les dangers qui 
pourraient venir du dehors sont nuls ou à peu près nuls pour le Gou- 
vernement du Saint-Siège. Néanmoins, M. le Président du Conseil ne 
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par la force, toute tentative d'agression contre le territoire ponti- 
fical. Bien qu'il considère comme très-insuffisants les moyens dont 
Garibaldi peut disposer, il n'en continue pas moins à exercer à la 
frontière une surveillance rigoureuse sur les manœuvres des sociétés 
secrètes, et il a la confiance que le Saint-Siège n'a rien à redouter des 
dangers qui semblent le menacer du dehors. Tel est en substance le 
langage tenu par M. Ratlazzi au Ministre de Sa Majesté à Florence. Les 
intentions du nouveau cabinet ont du reste été rendues publiques, ainsi 
que vous l'avez fort à propos signalé au Cardinal Antonelli , par la ré- 
ponse de M. le Président du Conseil à une interpellation récente au 
sein du Parlement. Cette déclaration est d'un bon augure dans les cir- 
constances actuelles, et nous avons la persuasion que le Cabinet Italien 
ne négligera rien pour assurer l'exécution loyale des stipulations du 
1 5 septembre. Je n'ai pas besoin d'ajouter que nous ferons tous nos 
efforts pour l'encourager dans ces bonnes dispositions. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Florence, 



Paris, le 2 3 avril 1867. 

Monsieur le Baron, j'ai lu avec intérêt les explications que M. le 
Président du Conseil a données au Parlement sur l'attitude qu'il en- 
tend observer dans la question romaine, et nous ne pouvons que 
nous féliciter des dispositions qu'il a manifestées. J'ai également re- 
cueilli avec beaucoup de satisfaction les assurances que vous avez 
reçues de M. Rattazzi. Elles nous autorisent à compter sur la ferme 
résolution du Cabinet de Florence de déjouer les combinaisons de 
Garibaldi et de garantir l'État Romain contre les manœuvres du 
parti d'action. Le Gouvernement Italien est certainement au courant 
des projets dont les sociétés secrètes poursuivent actuellement la réalisa- 
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entendu. Les précautions sont prises sur la frontière pontificale afin 
de réprimer, s'il y a lieu, toute tentative d'invasion. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Baron de Malaret. 



Le Ministre de France à Florence 

au Ministre des Affaires étrangères. 

{extrait.) 

Florence, 8 juin 1867. 

Monsieur le Marquis, j'ai reçu de nouvelles indications sur les pro- 
jets attribués à Garibaldi; je les ai communiquées à M. Rattazzi lui- 
même. M. le Président du Conseil a bien voulu me dire qu'il y avait 
eu en effet une certaine recrudescence d'agitation sur la frontière 
Romaine; mais il se croit en mesure d'affirmer que la plupart des faits 
que je lui ai signalés sont exagérés, ou même entièrement inexacts. 
Il a d'ailleurs ordonné que tous les émigrés Romains, sans exception, 
soient éloignés des confins de l'Etat Pontifical, et particulièrement de 
Bologne, qui paraît avoir été le centre de l'agitation dont je parlais 
tout à l'heure. La surveillance la plus exacte est exercée par l'autorité 
militaire italienne, et M. Rattazzi se dit en mesure de prévenir ou de 
réprimer toute tentative du parti de l'action. Garibaldi est à Signa, 
assez souffrant et peu disposé, dit-on, à entreprendre une campagne. 
Telles sont, du moins, les informations qui m'ont été données à la 
date d'hier par M. le Président du Conseil. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baron de Malaret. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Florence. 



Paris, le 1 1 juin 1867. 



Monsieur le Baron, j'apprends avec satisfaction par votre dépêche 
du 8 de ce mois que, devançant mes instructions, vous avez pris Tini- 
tiative d'une nouvelle démarche auprès de M. le Président dû Con- 
seil afin de lui signaler les menées révolutionnaires contre l'Etat 
Romain, et je suis heureux de constater que M. Rattazzi se croit 
parfaitement en mesure de prévenir ou de réprimer toute tentative 
sur la frontière. Le Gouvernement Italien exerce de ce côté, vous 
a-t-il dit, la surveillance la plus rigoureuse, et ses renseignements 
lui permettent d'affirmer que les faits qui vous ont été signalés ne 
sont point exacts. M. Rattazzi a reconnu toutefois qu'il s'est manifesté 
depuis peu une certaine recrudescence d'agitation sur les confins de 
l'État Pontifical. Ces fâcheux symptômes sont de nature à attirer la 
plus sérieuse attention du Gouvernement Italien, et je ne doute pas 
qu'il ne redouble de vigilance pour déjouer les projets des comités. 
D'après les informations que je reçois de Rome, le Cardinal Antonelli 
a pris de son côté des dispositions pour faciliter aux deux Gouverne- 
ments l'exécution de leur tâche respective, en prescrivant aux autorités 
locales de s'entendre à ce sujet avec les commandants militaires italiens. 
Cet accord ne peut avoir que de bons effets. Dans tous les cas, je serai 
charmé d'apprendre le résultat des mesures adoptées par le Gouver- 
nement du Roi, notamment en ce qui touche la saisie des dépôts 
d'armes dont je vous ai signalé l'existence à Terni, dans plusieurs 
dépêches antérieures. 
Agréez, etc. 

Signé MousTîER. 
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Le Ministre de France à Florence 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait,) 

Florence, 23 juin 1867. 

Monsieur le Marquis , ainsi que j'ai eu l'honneur de vous en infor- 
mer hier par dépêche télégraphique, une bande armée de deux cents 
hommes environ a tenté de franchir la frontière pontificale dans le 
voisinage de Terni, Le Gouvernement du Roi, mis en éveil depuis 
quelques jours par les rapports qui lui ont été adressés de divers côtés, 
a pu déjouer cette tentative. Soixante individus ont été arrêtés; le reste 
s'est dispersé dans les montagnes en deçà delà frontière romaine, et, 
selon M. Rattazzi, tout danger a pour le moment disparu. M. le Prési- 
dent du Conseil m'a d'ailleurs donné l'assurance que la surveillance du 
Gouvernement du Roi ne se relâcherait point, et que les stipulations de 
la Convention du i5 septembre seraient, quoi qu'il arrive, fidèlement 
exécutées. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baron de Malaret. 



Le Ministre de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait.) 

Florence, le 2Â juin 1867. 

Monsieur le Marquis, je me suis adressé de nouveau à M. le Prési- 
dent du Conseil, afin de m'éclairer autant que possible sur l'origine 
et la portée du mouvement qui s'est produit récemment à Terni. 
M. Rattazzi, que j'ai vu hier dans la matinée, n'avait à ce moment que 
des informations assez incomplètes et assez vagues. Les individus 
arrêtés n'avaient pas encore subi d'interrogatoire; aucun renseigne- 
ment nouveau n'était parvenu au Gouvernement du Roi et,ensomme, 
M. le Président du Conseil en était réduit à commenter et à développer 
les informations ou les suppositions qu'il m'avait précédemment com- 
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muniquées. Quoi qu'il en soit, j'ai dit à M. Rattazzi que mes infor- 
mations particulières me donnaient lieu de considérer comme sim- 
plement ajournée l'expédition contre Rome, dont l'organisation a été 
depuis longtemps signalée par la police et la presse, et dont les événe- 
ments de Terni ne devaient évidemment être qu'un épisode. J'ai ajouté 
que, selon toute apparence, les ennemis du Gouvernement Pontifical, 
profitant cette fois des avertissements (|u'ils ont reçus, tenteraient 
de faire naître, soit à Rome même, soit sur tout autre point de YilUxt 
Romain, un mouvement insurrectionnel qui servirait d'explication ou 
de prétexte à un secours venu du dehors. 

M. le Président du Conseil, tout en se déclarant prêt à défendre en 
toute occasion et par tous les moyens l'inviolabililc de la frontière 
pontificale, s'est attaché à dégager entièrement sa responsabilité dans 
les évcnemepts qui pourraient se produire a l'intérieur des Etats 
Romains. Sans contester au point de vue purement théorique la justesse 
de cette observation, je me suis permis de faire remarquer à M. Rat- 
tazzi que, dans le cas actuel, elle pouvait n'être que d'une vérité rela- 
tive. J'ai fait observer que les complots que l'on dit se tramer à Rome 
ou à Viterbe ont certainement la même origine, le même but, les 
mêmes agents et les mêmes chefs que ceux qui s'ourdissent de ce 
côté de la frontière; et j'ai exprimé l'espoir que l'action salutaire de 
M. le Président du Conseil ayant à s'exercer dans les deux cas sur les 
mêmes individus, il parviendrait à déjouer à Rome, comme il l'avait 
fait si heureusement à Florence, les menées dirigées contre le Gouver- 
nement Pontifical. J'ai ajouté que, dans mon opinion, des troubles 
sérieux qui viendraient à éclater dans l'Etat Romain créeraient au 
Gouvernement du Roi une situation très-fâcheuse, et que cette situa- 
tion ne serait pas beaucoup meilleure si les fauteurs de ces troubles, 
qui ne prennent même pas la peine de se cacher, s'arrangeaient pour 
que le premier signal fût donné d'une ville quelconque au delà de la 
frontière. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baron de Malaret, 

P. S. Les journaux publient la correspondance échangée entre Ga- 
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ribaldi et les comités insurrectionnels établis à Rome et à Florence, Je 
ne manquerai pas de faire observer à M, le Président du Conseil com- 
bien il est étrange qu un citoyen quelconque, et surtout un général, 
puisse impunément se permettre de prendre, en Italie, une attitude 
qui est une menace permanente pour la sécurité publique. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Florence. 



Paris, le 27 juin 1867. 



Monsieur le Baron, la tentative qui vient de se produire à la fron- 
tière romaine a confirmé l'exactitude de nos informations sur les 
projets des sociétés secrètes contre le territoire pontifical. J'apprends 
aujourd'hui que ce dernier incident se rattache à un plan général d'in- 
vasion de l'Etat Romain, auquel le concours des deux fractions du 
parti d'action serait assuré, et dont la mise à exécution immédiate 
aurait été décidée d'un commun accord. Cette explication, appuyée 
surdos détails précis, présente un caractère particulier de vraisem- 
blance, et bien qu'elle ne semble pas conforme à la première impres- 
sion de M. Ratlazzi sur la véritable cause des événements de Terni, 
elle paraît de nature à mériter toute l'attention de M. le Président du 
Conseil. Nous ne pouvons que féliciter le Gouvernement Italien de la 
prompte et énergique répression qu'il a su infliger aux perturbateurs 
de l'ordre public; mais nous ne saurions trop lui rappeler la lîécessité 
de redoubler d'activité dans la surveillance qu'il exerce, notamment 
sur le littoral, de manière à déjouer tous les effbrts qui pourront être 
tentés pour surprendre sa vigilance. 

Au surplus, la multiplicité des points d'attaque paraît être un des 
moyens de succès sur lesquels les meneurs de ces entreprises ont le 
plus compté. Indépendamment de l'expédition projetée par mer et 
des petits corps qui doivent être disséminés sur les confins de la 
Toscane et de l'Ombrie, il me revient qu'un assez grand nombre 
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Le Ministre de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

[extrait], 

Florence, i5 juillet 1867. 

Monsieur le Marquis, ainsi que j'ai eu Thonneur de vous en in- 
former par mon télégramme d'hier, le Gouvernement fait ses efiôrts 
pour se tenir au courant des projets que l'on peut méditer contre 
Rome. 

Il a la confiance qu'une force organisée quelconque ne saurait 
échapper à sa surveillance. Il ne peut répondre qu'un petit nombre 
d'hommes ne parviendront pas à s'introduire isolément dans l'Etat 
Romain; mais cette éventualité, sans doute prévue par les comman- 
dants de la troupe pontificale, ne saurait, suivant lui, être considérée 
comme un danger sérieux pour la sécurité du Saint-Siège. 

J'ai fait observer à M. Rattazzi, qui d'ailleurs partage mon opinion, 
que le meilleur et l'unique moyen de déjouer et de décourager pour 
l'avenir les projets du parti de l'action était de redoubler de précau- 
tion à la frontière et de faire connaître clairement à Garibaldi et aux 
siens que toute tentative d'invasion dans les Etals Pontificaux serait 
énergiquement repoussée par les troupes royales. M. le Président du 
Conseil m'a renouvelé à cet égard les assurances positives qu'il m'avait 
précédemment données. 

Veuillez agréer, etc. 

• Signé Baron de Malaret. : 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de Fiance à Florence. 

Paris, le 16 juillet 1867. 

Monsieur le Baron, au moment où les troupes françaises qui occu- 
paient Rome allaient rentrer en France, nous avons reçu du Gouver- 



— 47 — 

ncment Italien les assurances les plus satisfaisantes en ce qui concerne 
la question romaine, et j'ai hâte d'ajouter que, sous le ministère actuel 
comme sous celui qui l'a précédé, rien n'est venu jusqu'ici affaiblir 
notre confiance dans les déclarations que nous avons recueillies au 
mois de novembre dernier. Depuis quelque temps néanmoins nous 
voyons se manifester certaines tendances, qui se sont accusées davan- 
tage encore dans les débats de la Chambre des Députés au sujet du 
projet de loi sur les biens ecclésiastiques. Elles se révèlent surtout par 
un laisser-aller de langage qui deviendrait inquiétant à la longue et 
qui dès à présent est de nature à causer une impression fâcheuse. 
Ce qui donne de l'importance à ces manifestations, c'est que le Minis- 
tère ne les a pas combattues, et s'y est au contraire associé plus ou 
moins ouvertenient. La plupart des orateurs qui avaient précédé 
' M. Rattazzi à la tribune avaient cherché, me dites vous, à établir les 
droits de l'Italie sur Rome, et cependant M. le Président du Conseil 
ne s'est pas élevé contre cette théorie. S'il a dit que tout le monde 
était d'accord pour observer scrupuleusement la Convention du i 5 sej^- 
tembre, il a néanmoins laissé à cet égard la porte ouverte à toutes 
les interprétations. Il semble il est vrai avoir Implicitement reconnu la 
justesse de vos observations sur ce point; mais les explications dans 
lesquelles il est entré avec vous sont restées très-vagues, et nous aime- 
rions à lui voir tenir dans le Parlement un langage plus net et plus 
ferme, surtout en présence des efforts que font en ce moment les 
partis pour soulever, les armes à la main, la question romaine. La 
tâche du ministère est facilitée sous ce rapport par les dispositions 
favorables de l'opinion publique, et ses actes étant conformes aux 
engagements pris envers nous , je ne m'explique pas quel intérêt peut 
le porter à tenir un langage propre à jeter le doute sur ses intentions. 
Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
à r Ambassadeur de. France à Rome. 

Paris, le 18 juillet 1867. 

Monsieur le Comte, vous m'avez signalé le caractère de plus en 
plus alarmant des informations que recevait le Gouvernement Ponti- 
fical sur les projets d'invasion des sociétés secrètes. Je me suis empressé 
de faire part de ces inquiétudes au Ministre de l'Empereur à Florence, 
en l'invitant à les soumettre au Gouvernement Italien et à recommander 
à toute sa vigilance les menées du parti de l'action contre la sécurité 
de l'Etat Romain. D'après la réponse de M. de Malarel, qui vient de 
me parvenir, M. le Président du Conseil d'Italie inclinerait à croire 
que les mouvements projetés sur la frontière auraient été ajournés. 
Toutefois il n'ajouterait pas une foi entière aux indications qui lui au- 
raient été données cl il aurait pris les précautions les plus minutieuses 
pour déjouer les tentatives qui viendraient à se produire sur les confins 
ou sur le littoral. Par suite de ces dispositions, M. Rattazzi témoigne 
la plus grande confiance dans l'issue des événements, et il a renou- 
velé au Ministre de l'Empereur l'assurance que toute expédition di- 
rigée contre la frontière romaine serait énergiquement réprimée. Je 
me plais à penser que la surveillance exercée par le Gouvernement 
Italien sera efficace, et j'aime à voir, dans les mesures énergiques prises 
contre le complot découvert à Terni, la preuve de la sincérité de ses 
dispositions. Néanmoins le Gouvernement Pontifical ne saurait trop 
s'appliquer de son côté à se tenir au courant des projets des révolu- 
tionnaires, afin d'être constamment en mesure d'en prévenir l'exécu- 
tion. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé MousTiER. 
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M. Rattazzi m'a répondu que les dispositions personnelles de Gaii- 
baldi étaient si incertaines et si mobiles que ce qui était vrai liier peut 
ne Tctre plus aujourd'hui. Quant à la possibilité pour un nombre 
d*hommes quelque peu considérable de s'introduire au delà des fron- 
tières pontificales, en échappant à la surveillance qui s'exerce aujour- 
d'hui sur tous les points, il est convenu avec moi qu elle n'était pas 
admissible. Il m*a enfin déclaré, comme il l'avait fait précédemment à 
plusieurs reprises, que si Garibaldi ou ses partisans étaient assez mal 
inspirés pour tenter de mettre à exécution les projets qu'on lui prête, 
quelque pénible que soit une extrémité pareille, le Gouvernement 
les en empêcherait en employant la force. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baron d£ Malaret. 



Le Ministre de France à Florence 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Florence, le 20 juillet 1867. 

Monsieur le Marquis, depuis la date de ma dernière dépêche, on 
ma signalé de nouveau et de plusieurs côtés des préparatifs qui se 
feraient presque ostensiblement sur divers points de Tltalie, dans le 
but d'organiser et d'exécuter prochainement une invasion à main 
armée du territoire pontifical. L'opinion publique commence à se 
préoccuper sérieusement des bruits qui courent à cet égard depuis 
plusieurs semaines, et les organes les plus modérés de la presse 
appellent l'attention du Gouvernement du Roi sur les conséquences 
funestes que pourrait entraîner pour l'Italie un nouveau coup de tête 
de Garibaldi et de ses partisans. 

Dans une conversation que j'ai eue ce matin avec M. Rattazzi, j'ai 
jugé utile de lui communiquer les informations qui me sont parvenues, 
et qui s'accordent à signaler la ville de Gênes comme un des centres 
principaux d'enrôlements et comme le point de départ d'une expédi- 
tion maritime destinée à opérer un débarquement sur les côtes de 
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L'Ambassadeor de France à Rome 

au Ministre des Affaires étrangères. 

• • • 

[extrait.) 

Rome, le 21 juillet 1867. 

Monsieur le Marquis, j'ai reçu la dépêche que Votre Excellence m'a 
fait riionneur de m'adresser le 18 juillet. Elle m'est parvenue avec 
d'autant plus d'opportunité, qu'ici on fait courir des bruits inquiétants 
sur la surexcitation du parti révolutionnaire. 

Le Gouvernement Pontifical craint que M. Rattazzi ne soit débordé, 

et qu'il ne devienne impuissant à réprimer des tentatives dont, par 

nécessité politique, il aurait un moment toléré forganisation. Le Saint 

Père, tout en se montrant inquiet de cette éventualité, fait fond sur la 

résistance de l'armée. 

Veuillez, agréer, etc. 

Signé Sartiges. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Florence. 

Paris, 34 juillet 1867. 

Monsieur le Baron, j'ai reçu les dépêches que vous m'avez adres- 
sées pour me rendre compte de vos derniers entretiens avec M. le , 
Président du Conseil au sujet des menées du parti de faction. M. Rat- 
tazzi, me dites-vous, a bien voulu vous renouveler dans chacune de ses 
entrevues fassurance formelle que le Gouvernement Italien était fer- 
mement résolu à déjouer ou à réprimer, par tous les moyens en son 
pouvoir, les tentatives d'agression contre le Gouvernement Pontifical, 
et qu il était pleinement en mesure d'y réussir. Les ordres les plus pré- 
cis auraient été donnés pour que le littoral comme la frontière fussent 
surveillés et protégés, et le cabinet de Florence se ferait fort de garan- 
tir de toute attaque extérieure le territoire romain. Nous prenons acte 
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de ces déclarations, et je vois avec satisfaction, par votre télégramme 
du 2 2 , que M. le Président du Conseil n*a point hésité à les reproduire 
en termes explicites devant le Parlement italien. Toutefois, en se mon- 
trant déterminé à prendre les dispositions les plus énergiques, peut- 
être n est-il pas assez convaincu de l'imminence du danger. Nous ne 
saurions partager cette sécurité, qui serait en contradiction manifeste 
avec tous les renseignements que nous recevons sur lès sérieux efforts 
tentés en ce moment par les ennemis avoués du Saint-Siège, avec la 
résolution évidente et bien arrêtée de passer sans retard à Texécution 
d'un plan préparé de longue main. 

Vous savez déjà que ni les hommes ni les armes ne paraissent 
devoir faire défaut aux instigateurs du mouvement. M. Rattazzi lui- 
même a dû reconnaître avec vous que des enrôlements se pour- 
suivent dans plusieurs villes d'Italie sous prétexte de recrutement 
pour les provinces de la Plata, et, ainsi que vous le lui avez fort à 
propos rappelé, ce n'est pas la première fois que le parti de l'action 
place les opérations de cette nature sous le couvert des intérêts de 
l'Amérique du Sud. D'autre part, le Gouvernement Pontifical s'est 
ému de ces préparatifs qui se font presque publiquement dans le 
royaume, et il paraît se préoccuper vivement des conséquences éven- 
tuelles d'une tentative dont les chances semblent s'accroître de jour 
en jour. Nous ne pouvons que répéter ici que l'ensemble de nos 
renseignements démontre clairement l'existence d'un plan arrêté pour 
attaquer l'Etat Romain, et la résolution tout aussi certaine de le 
mettre promptement à exécution. Quant aux ressources dont les Co- 
mités disposent pour y parvenir, c'est au Gouvernement Italien à les 
anéantir en dispersant les rassemblements qui pourront se former et 
en s'emparant sans hésitation des dépôts d'armes, dont il ne saurait 
ignorer la création sur plusieurs points de la frontière. Nous lui 
en avons nous-même signalé quelques-uns, notamment à Terni; 
mais nous n'avons jamais appris qu'il ait tiré parti de ces indi- 
cations. 

Je dois ajouter que sur toute cette question le cabinet de Florence 
<a pu s'assurer de la constante exactitude des informations que nous 
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lui avons transmises. Nous avons été les premiers à appeler son atten- 
tion sur les symptômes du mouvement qui menace de se produire 
aujourd'hui, et nous avons toujours maintenu Topinion que cette agi- 
tation naissante méritait d'être prise en sérieuse considération, quelque 
rassurants que pussent être à cet égard les rapports des agents ita- 
liens. L'insistance que nous avons mise à signaler l'organisation des 
bandes insurrectionnelles à Gênes a été également justi6ée par l'évé- 
nement, et je n'en veux pour preuve que le meeting qui vient de se 
tenir dans cette ville. 

On ne saurait trop s'appliquer à combattre toute négligence à ce sujet 
et à se mettre en mesure de connaître avec précision les projets dont 
le Gouvernement a tant d'intérêt à suivre la naissance et le développe- 
ment. Il est surtout un point qui mérite, à notre avis, toute l'attention 
de M. le Président du Conseil; c'est la situation exceptionnelle qu'une 
tolérance peut-être excessive a contribué à faire à Garibaldi dans le 
Royaume. Ses appels publics à la guerre contre Rome, la direction 
qu'il imprime ouvertement à une organisation menaçante pour le 
Saint-Siège ne sauraient être plus longtemps tolérés, et le Gouverne- 
ment Italien encourrait une grave responsabilité si, par ses hésitations 
à mettre un terme à ces menées , il laissait éclater un mouvement qui 
peut encore être prévenu. La déclaration de M. Rattazzi à la Chambre 
des Députés nous donne Fespoir que rien ne sera négligé désormais 
pour déjouer ces plans, et que le Ministère comprendra la nécessité 
de rappeler Garibaldi au respect des lois du pays, tout en exerçant 
sur ses actes la plus stricte surveillance, soit qu'il prolonge son séjour 
en terre ferme, soit qu'il retourne à Caprera. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 
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insister sur ce point dans vos entretiens soit avec Sa Sainteté, soit 
avec le Cardinal Antonelli; et si, ce quà Dieu ne plaise, Tordre venait 
à être troublé, c*est à ce moment surtout que le Pape devrait tenir à 
opposer la plus ferme persévérance à ceux qui voudraient lui faire 
entendre un autre langage. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



M. Armand, Chargé d'Affaires de France à Rome, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 6 août J867. 



Monsieur le Marquis, le Gouvernement de Sa Sainteté constate 
avec satisfaction la bienveillance de nos dispositions, et il a une con- 
fiance complète dans l'efficacité des efforts du Gouvernement de Sa 
Majesté; mais je me suis aperçu avec plaisir que la Cour de Rome 
n'exagérait pas ce sentiment au point de se renfermer dans une quié- 
tude passive; loin de là, elle envisage le danger avec une constance 
plus virile peut-être que d'Iiabitude et avec la résolution d'y faire 
cnergiquement face. 

Le Cardinal Antonelli et le Sous-Secrétaire d'Etat m'ont tous deux 
donné l'assurance que l'armée ferait son devoir, et que si quelques 
centaines de sectaires réussissaient à tromper la vigilance des lignes 
italiennes, ils seraient vigoureusement attaqués. 

Quant aux populations, rien n'indique qu elles aient, sur un point 
quelconque du territoire, des sympathies pour les projets de Gari- 
baldi. La tranquillité matérielle et le calme des esprits sont de plus 
en plus satisfaisants, tant à Rome que dans les provinces; il faut, bien 
entendu, faire exception pour les chefs de parti que leurs anté- 
cédents attachent aux plans révolutionnaires. Ces appréciations me 
semblent confirmées par les symptômes extérieurs; tout le monde 
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M. le Baron de la Villestreux , Chargé d'Affaires de France 
à Florerîce, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Florence, le i3 août 1867. 

Monsieur le Marquis, lattitude de Garibaldi cause de nouvelles 
inquiétudes au Gouvernement Italien. L'agitateur persiste à vouloir 
tenter un mouvement sur la frontière romaine. Il se considérerait, 
dit-il, comme Tapôlre de la liberté et de l'unité italienne, et, comme 
tel, obligé, pour parler son langage, de maintenir son flambeau vivace 
et allumé aussi longtemps que sa mission n'est point achevée. Hier 
à Sienne, Garibaldi est aujourcrhui à Orvieto, non loin des Etats du 
Saînt-Siége. M. Rattazzi, en me donnant ces informations, m'a répété 
que le Gouvernement de l'Empereur devait rester convaincu de 
l'pxacte surveillance que le Cabinet de Florence fait exercer sur le 
piuii d'action. Les ordres les plus sévères sont donnés de lous côtés 
pour prévenir, s'il est possible, toute tentative d'agression et réprimer, 
s il y a lieu, toute attaquo avec la plus grande vigueur. J'ai remercié 
M. Rattazzi de ces assurance s, et j'ai pris occasion des récentes agita- 
tions pour l'engager à ne pas se relâcher d'une incessante vigilance. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 
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Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Florence, le 21 août 1867. 

Monsieur le Marquis, depuis les dernières indications que j'ai trans- 
mises à. Votre Excellence sur les dispositions persistantes de Gari- 
baldi à organiser l'invasion du territoire pontifical, je n'ai pas laissé 
échapper une occasion de rappeler à M. Rattazzi que le Gouvernement 
de l'Empereur compte sur l'activité et la vigilance des troupes italiennes 
pour réprimer toute tentative de ce genre. Ses assurances restent à cet 
égard nettes et positives. Les volontaires du parti de l'action sont 
surveillés. Leur projet serait de se porter séparément vers la frontière 
pontificale. Garibaldi voudrait éviter toute rencontre, tout engagement 
avec les troupes italiennes, pousser devant lui quelques-unes de ses 
bandes fraclionnëes et les réunir tout à coup sur un point quelconque 
des États du Saint-Siège, celui sans doute où il pensera rencontrer le 
plus de soutien de la part de la population. M. Rattazzi m'a dit que 
Menotti Garibaldi avait été chargé d'inspecter la partie méridionale des 
frontières pontificales. Il a été à Naples s'assurer de fétal des esprits et 
du contingent que celte ville serait disposée à fournir à l'insurrection. 
D'autres officiers ont visité, dans le même but, les localités qu'ils 
croient gagnées à leur cause. Mais, selon M. le Président du Conseil, 
les informations qui auraient été rapportées à Garibaldi ne seraient 
guère de nature à fencourager dans ses espérances. La réception qui 
lui a été faite lors de son arrivée à Sienne a été fort peu sympathique, 
malgré tout ce que les journaux avancés ont pu dire. Toutefois, comme 
le pense en ce moment M. Rattazzi et comme on le croit généralement, 
Garibaldi veut tenter un mouvement. Il faut s'y attendre aussi long- 
temps qu'il reste à Sienne ou aux environs. L'armée italienne fait bonne 
garde, me dit-on; les ordres qu'elle reçoit sont catégoriques; mais la 
ligne des frontières est longue et les quarante mille hommes qui la 
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protègent réussiront-ils à empêcher ces petites fractions d'aventuriers 
(le la traverser et de se réunir en troupe à un moment donné sur 
le territoire du Saint-Siège? M. le Président du Conseil espère que 
cette éventualité pourra être évitée, et j'ai encore vivement insisté 
pour que le Gouvernement Italien s'efforce par tous les moyens en 
son pouvoir de prévenir bien plutôt que de réprimer même avec 
vigueur. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 



Le Ministre de l'Intérieur, chargé par intérim du Département 
des Affaires étrangères , 

au Chargé d'Affaires de France à Florence. 



(ûÉpiCBE TéLÈGRAPHtQVE) 



Paris, le 39 août 1867. 



Le Nonce me communique un télégramme du Cardinal Antonelli » 
daté d'hier, qui annonce que « Garibaldi est venu à Orvieto pour pour- 
a suivre l'organisation militaire des corps francs et pour prêcher la 
« révolution et l'invasion de l'État Pontifical. Ses deux fils et plusieurs 
« émissaires en font autant sur d'autres points, sans être inquiétés par 
«les autorités. De plusieurs côtés on annonce une prochain^ inva- 
« sion. » Avertissez le Président du Conseil ; demandez-lui s'il a des 
informations analogues, et dites-moi, par le télégraphe, ce que 
M. Rattazzi vous aura répondu. 
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Le Ministre de lIntérieur , chargé par intérim du département 
des Affaires étrangères, 

au Chargé d'Affaires de France à Florence. 

Paris, le i4 septembre 1867. 

Monsieur, de toutes parts on nous signale raclivité déployée par 
les agents du parti de Vaction dans le but de réaliser leurs projets 
contre le Gouvernement Pontifical. Sans se laisser décourager par 
rinsucccs de Terni, ils paraissent sur le point de faire une nou- 
velle tentative. D'après ce que vous me mandez vous-même, leur plan 
consisterait à faire franchir la frontière par petits groupes isolés aux 
hommes destinés à composer les colonnes expéditionnaires qui se for- 
meraient ensuite sur le territoire romain. Celte manœuvre n'aura cer- 
tainement pas échappé à la vigilance du Gouvernement Italien. Dans 
tous les cas, nous ne saurions trop appeler son attention sur les 
symptômes qui se produisent depuis quelque temps et auxquels le 
retour de Garibaldi à Florence donne un caractère plus inquiétant. Le 
langage que vous a tenu M. le Président du Conseil a toujours été très- 
explicite, et nous avons une entière confiance dans ses fléclarations 
réitérées; mais lé moment nous seinble venu pour lui d'attester par ses 
actes la fermeté de ses résolutions. Les projets de Garibaldi se dévelop- 
pent au grand jour; ses adhérents sont connus et tout indique de leur 
part l'intention arrêtée de faire une prochaine levée de boucliers. 11 
doit être facile au Gouvernement Italien de se tenir au courant de leurs 
plans de conduite et d'en empêcher l'exécution. Je n'insiste pas davan- 
tage sur une situât on dont le Cabinet de Florence connaît mieux que 
nous les détails. Le Gouvernement de l'Empereur a la persuasion que 
ritalie saura remplir tous ses engagements et prévenir les graves 
complications qu'entraînerait une agression qu'il est en son pouvoir 
d'empêcher. 

Recevez, etc. 

Signé La Valette. 
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Le Chargé d'Affaires de France à Florence 

au Ministre des Affaires étrangères par intérim. 

Florence, i4 septembre 1867. 

Monsieur le Marquis, je n'ai pas manqué crînformerVolre Excellence, 
parle télégraphe, du revirement qui s'est opéré dans l'opinion du Cabinet 
de Florence et dans les esprits en général , au sujet des intentions prêtées à 
Garîbaldi. Son voyage à Genève avait paru devoir mettre fin aux agi- 
tations et aux inquiétudes continuelles qu'entretenaient ses allées et 
venues du côté de la frontière romaine. Les renseignements parvenus 
au (rouvernement présentaient, en effet, sa situation et celle de ses 
partisans comme devenant de jour en jour plus précaire. M. le 
Président du Conseil, sans l'avoir jamais soupçonné d'abandonner 
complètement ses projets, entrevoyait, du moins pour quelque temps, 
plus de calme et de sécurité. Il disait Garibaldi parfaitement convaincu 
d'abord de l'insuffisance de ses moyens d'action , du peu d'appui qu'il 
avait à attendre des populations du Saint-Siège et en particulier du 
peuple de Rome, ensuite de la sévérité des ordres donnés à l'armée 
italienne, et par conséquent de l'inutilité d'une agression. Il n'en était 
rien. Quelques jours plus tard, le Gouvernement obtenait la certitude 
du renversement de ses illusions. L'agitateur n'avait point changé ses 
projets. Sa présence, ses discours avaient laissé derrière lui, parmi 
ses alïiliés, des ferments d'excitation tels, qu'on ne pouvait se mé- 
prendre sur ce qui s'organisait pour son retour. Aujourd'hui , le langage» 
qu'il a tenu à Genève ne laisse plus aucun doute sur la tentative qu'il 
prépare et à laquelle le Gouvernement du Roi assigne lui-même pour 
date approximative les derniers jours de ce mois. 

M. le Président du Conseil m'a semblé très-préoccupé, et il est aisé 

de concevoir que plus il voit s'approcher le moment d'agir, plus il 

comprend la responsabilité qui lui reviendra dans les événements 

qui seinblenl près de s'accoinplii\ 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Vïllestreux. 
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Le Chargé d Affaires de France à Florence 

au Ministre des Affaires étrangères par intérim, 

■ 

Piorenœ, i8 septembre 1S67. 

Monsieur le Marquis, j'ai reçu la dépêche que Votre Excellence m'a 
lait rhonneur de m'écrire le 1 4 de ce mois. J'en ai pris texte immé- 
diatement pour revenir, auprès de M. le Président du Conseil, sur 
la gravité de la situation et sur l'importance de surveiller, avec plus 
de vigilance que jamais, la conduite des agents du parti de l'action. 
J'ai insisté sur les complications qu'entraînerait nécessairement une 
agression contre le Saint-Siège, et je lui ai lait connaître la conviction 
que conserve le Gouvernement de l'Empereur de le voir remplir tous 
ses engagements. 

M. Rattazzi s'est montré de nouveau très-catégorique dans ses décla- 
rations, et m'a paru pressé de faire cesser un état de choses qui agite 
le pays, jette partout l'inquiétude et obère les finances de l'Italie. En 
un mot, il m'a renouvelé de la façon la plus formelle les assurances 
que j'ai déjà été plusieurs fois dans le cas de transmettre au Gou- 
vernement de Sa Majesté. 

Votre Excellence sait, par mon télégramme de ce matin, l'arrivée 
de Garibaldi à Florence. Ce soir, les journaux la Réforme et l'Italie 
contiennent deux documents qui, dans les circonstances actuelles, 
semblent indiquer de plus en plus l'imminence d'un mouvement : le 
premier est un appel de la junte romaine aux patriotes italiens pour 
les inviter à seconder de leurs bras et de leur argent la tentative qui 
se prépare contre Rome; le second est une réponse de Garibaldi, 
datée de Fenestrelle, du 16 de ce mois. 11 engage ouvertement les 
Romains à se soulever et leur promet son concours. 

Le Gouvernement Italien a dirigé sur Orvieto Tinfanterie et la 
cavalerie qui étaient restées à Sienne; de tous côtés il concentre 
des troupes sur les points qui semblent destinés à servir de pas- 
sage soit à des groupes isolés, soit à des bandes plus nombreuses. 
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M. Rattazzi ne pense pas que celte surveillance ail pu être trompée 
en beaucoup d'endroits; selon lui, le nombre des hommes qui auraient 
réussi à pénétrer sur le territoire pontifical serait fort restreint, et 
les nouvelles données à cet égard par les journaux, tros-exagérées. 
Il présente toujours Garibaldi comme très-peu confiant dans la réussite 
de ses plans, mais forcé d'agir par ses engagements. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

{dBPÉCHB TéLÉGBAPHIQUE.) 

Florence, 21 septembre 1867. 

La Gazette officielle publie la déclaration suivante du Gouvernement : 

« Le Ministère a suivi jusqu'à présent avec attention la grande agi- 
tation qui, sous les auspices du nom glorieux de Rome, tentait de 
pousser le pays à violer les stipulations internationales consacrées par 
le vote du Parlement et par l'honneur de la Nation. 

• Le Ministère voyait avec peine les préjudices que de telles excita- 
tions portaient à la tranquillité de l'État, à notre crédit et aux opéra- 
tions financières d'où dépendent le bien-être et la fortune du pays. 

« Il a respecté jusqu'à présent les droits de tous les citoyens. Mais 
maintenant qu'au mépris de ces droits, on veut traduire les menaces 
en faits, le Ministère sent qu'il est de son devoir de ramener la con- 
fiance publique et de sauvegarder la souveraineté de la loi. Fidèle aux 
déclarations qu'il a faites au Parlement, et que le Parlementa accep- 
tées, il accomplira ce devoir jusqu'au bout. 

« Dans un État libre, aucun citoyen ne peut se placer au-dessus de 
la loi, se mettre lui-même au lieu et place des grands pouvoirs de la 
nation, détourner arbitrairement l'Italie de son œuvre ardue de réor* 
ganisation ni l'entraîner dans les plus grave complications. 
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« Le Ministère a confiance dans la sagesse et le patriotisme des 
Italiens. Mais si quelqu'un essayait de manquer à la loyauté des stipu- 
lations et de violer cette frontière dont doit nous éloigner Thonneur 
de notre parole engagée, le Ministère ne le permettrait en aucune 
façon, et il laisserait aux contrevenants la responsabilité des actes 
quils auraient provoqués. » 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Florence. 

Paris, le 23 septembre 1867. 

Monsieur, les informations que nous recevons ne laissent plus 
aucun doute sur l'intention de Garibaldi d'accomplir la tentative 
qu'il annonce depuis plusieurs mois. Le Gouvernement Italien est 
lui-même convaincu de l'imminence du danger, et la déclaration 
qu'il vient de faire par l'organe de la Gazette officielle témoigne de 
ses inquiétudes à cet égard. Il tient dans ce document un langage 
auquel nous ne pouvons qu'applaudir. Nous regrettons seulement 
qu'il ne l'ait pas fait entendre plus tôt et qu'il ait laissé se former 
au grand jour les plans dont il s'émeut aujourd'hui. Ainsi que le 
Gouvernement Italien le déclare, dans un État bien organisé aucune 
individualité, aucun parti ne doit se placer au-dessus des lois, et c'est 
là cependant ce que Garibaldi a pu faire pendant des mois entiers 
avec autant d'ostentation que d'impunité. Tout en appréciant la haute 
valeur de la manifestation publique à laquelle le Gouvernement du 
Roi s'est déterminé, nous craignons qu'il ne soit bien tard pour pré- 
venir l'exécution de projets si avancés. Que les Ministres italiens re- 
doublent du moins d'énergie; qu'ils sui^eillent avec le plus grand 
soin toutes les démarches de Garibaldi; qu'ils se décident, en un mot, 
à mettre résolument obstacle à des manœuvres qui ne prennent pas 
même la peine de se dissimuler. Ils savent jour par jour, et en quelque 
sorte heure par heure, l'itinéraire que tient Garibaldi pour pénétrer 
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sures plutôt préventives que répressives, et que je ne pouvais pas bien 
m'expliquer la liberté sans bornes dont jouissaient Garibaldi et les 
siens de faire ouvertement un appel aux armes contre un État voisin 
dont l'intégrité était garantie par un traité. 

Signé La Villestreux. 



Le Chargé d Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(eitbait.) 



Florence, 25 septembre 1867. 



Monsieur le Marquis, les désordres qui s'étaient produits hier soir 
dans Florence à la nouvelle de l'arrestation de Garibaldi ne se sont 
plus renouvelés. Le Gouvernement, qui avait quelques craintes 
s'était assuré pendant la nuit de presque tous les chefs de l'émeute. 
Aujourd'hui l'ordre n'a plus été troublé. Deux ou trois bandes très-peu 
nombreuses ont bien poussé quelques cris et parcouru les rues, mais 
elles se sont bientôt dispersées d'elles-mêmes. La ville est calme et 
les dispositions de la population sont excellentes. M. Rattazzi se montre 
également satisfait des informations qui lui parviennent des différentes 
parties du royaume. Dans les provinces, il n'y a eu, jusqu'à présent, 
aucun trouble, et la tranquillité continuait à régner dans les grandes 
villes. L'opinion publique se déclare de plus en plus en faveur des 
sages mesures prises par le ministère. Elle approuve son attitude, qui 
seule peut ramener la confiance et permettre au Gouvernement de 
s'occuper plus activement de ses projets financiers et des améliorations 
qu'il tente d'introduire dans les diverses branches de l'administration. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 
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Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 



DÉPÉCHR TBLÉGttAPHIQVB.) 



Florence, le 25 septembre 1867. 

Le Gouvernement fait publier dans la Gazette officielle de ce soir la 
noie suivante : 

« L'agitation par laquelle on voulait pousser le pays à violer les pactes 
internationaux, loin de se calmer, était devenue plus vive et plus au- 
dacieuse depuis la déclaration franche et précise du Ministère qu'il 
était fermement résolu à remplir son devoir et à maintenir la foi donnée. 

«Le Ministère a dû se convaincre que, dans ces derniers jours, un 
grand nombre de volontaires s'acheminaient vers la frontière ponti- 
ficale, où des dépôts d'armes avaient été faits ; d'autres les accom- 
pagnaient ou les suivaient. 

a Le général Garibaldi, parti d'abord de Florence et puis d'Arezzo, 
se portait d'Asinalunga vers la même frontière. Le but de. ce mouve- 
ment était désormais trop manifeste. L'action était véritablement com- 
mencée. Le Gouvernement se trouvait dans l'inévitable nécessité ou de 
permettre que l'on violât les traités au mépris de la foi publique, qu'on 
foulât aux pieds l'autorité de la loi et l'intérêt de la nation, ou de 
maintenir sa parole et de conserver intacte, quoi qu'il pût lui en coû- 
ter, la majesté de la loi. 

« Le Ministère a fait son devoir. 

t Les volontaires qui se dirigeaient vers la frontière ou s'y trouvaient 
déjà ont reçu l'injonction de retourner dans leurs foyers. Ceux qui 
ont refusé ont été ramenés de force. Le général Garibaldi, à Asina- 
lunga, a été prévenu, au nom de la loi, qu'il devait retourner en 
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arrière. Sur son refus, il a été conduit à Alexandrie. Des dépôts d*arnies 
ont été saisis. 

« Le Ministère a rempli un devoir douloureux ; mais s'il avait tardé 
davantage, il prévoyait des conséquences bien plus douloureuses 
encore. 

« La sagesse des Italiens, si elle ne s'est pas attendue à la douleur de 
cette tâche, l'a cependant faite moins difficile. Le Ministère a la con- 
fiance que, grâce à cette même sagesse, vont disparaître aussitôt les 
traces d'une agitation contre laquelle il veille, dans la conscience du 
devoir qui lui est imposé pour la dignité de la parole italienne et pour 
l'intérêt de la nation. » 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Afifaires de France à Florence. 

Paris» le 26 septembre 1867. 

Monsieur, la décision que viennent de prendre les ministres Ita- 
liens, et dont le télégraphe nous a apporté la nouvelle, ne pouvait 
manquer d'être accueillie avec satisfaction en France , 011 les projets 
de Garibaldi avaient éveillé les plus légitimes préoccupations. Par cet 
acle de vigueur, et par les déclarations publiques qui l'ont accompa- 
gné, le Cabinet a témoigné qu'il avait le sentiment des dangers aux- 
quels le pays tout entier se trouvait exposé, et de la nécessité de faire 
cesser un état de choses aussi contraire aux lois du royaume qu'aux 
stipulations internationales. Nous aimons à voir dans la mesure d'ordre 
adoptée par le Gouvernement Italien une preuve de la sincérité des 
assurances que nous avons reçues de lui. Elle n'aura pas d'ailleurs 
pour seul effet d'écarter les graves embarras du moment : en fortifiant 
l'autorité du Cabinet, elle l'aidera à triompher des difficultés inhé- 
rentes à l'état des partis et à la situation des finances. Félicitez le 
Président du Conseil de la résolution qu'il a prise et dites-lui que nous 
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sommes heureux de voir combien ropinion publique se montre dis- 
posée à le soutenir. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(DéPéCME TélÉGRAPHlQVE.) 



Florence, le 27 septembre 1867. 



Garibaldi, ayant laissé entendre que, si le Gouvernement Italien le 
faisait conduire à Gaprera, il s'engagerait à ne pas quitter cette rési- 
dence, a été dirigé ce matin d'Alexandrie sur Gaprera, où il sera remis 
en liberté. Deux bâtiments de guerre exerceront une active surveillance. 



Le Gharge d'Affaires de France à Rome 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(BXTnàiT.) 



Home, le 28 septembre 1867. 



Monsieur le Marquis, j'ai donné connaissance au Cardinal Anto- 
iielli des rassurantes informations que Votre Excellence m'a transmises 
sur les instructions rigoureuses adressées par M. Rattazzi aux auto- 
jrités italiennes pour la répression des complots tramés contre le 
territoire pontifical. Son Eminence m'a chargé de faire parvenir ses 
t'emercîments au Gouvernement de l'Empereur. 

Dans les régions gouvernementales, on se tient sur ses gardes; les 
mesures sont prises pour résister et pour réprimer. Les ordres se 
donnent avec sang-froid et confiance. 

Un des lieutenants de Garibaldi devait venir prendre la direction 
c3u mouvement dans Rome. Le député Gucchi était, en effet, arrivé. 
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11 a été invité à quitter les Etats Pontificaux. Par Tentremise de ce 
chef et d'un très-grand nombre de ses aflidés étrangers qui s'étaient 
introduits ici, Garibaldi espérait déterminer à Rome un mouvement et 
l'exploiter ensuite en disant qu'il était appelé par les sujets du Saint- 
Père pour les aider à renverser son Gouvernement. 

Mais l'impuissance des Garibaldiens à soulever jusqu'ici la moindre 
agitation est notoire, et il faut bien reconnaître que le Gouvernement 
Pontifical n'est pas aussi impopulaire que ses ennemis le disent. La 
physionomie calme de la cité n*a pas été altérée un instant, malgré 
les quelques arrestations que la présence d'agents italiens dans Rome 
a rendues nécessaires. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Armand. 



Le Charge d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des AflTaires étrangères. 

[dÂPÂCBE TâLÉGRAPHlQOE.) 

Florence, le 3o septembre 1867. 

Je viens de voir M. Rattazzi; il m^affirme qu'aucune agression 
sérieuse ne peut être tentée sur les frontières pontificales; qu'il ren- 
force l'armée d'observation de toutes les troupes appelées à Florence 
pour réprimer les derniers désordres, et qu'il renouvelle tous les 
jours ses ordres de surveillance active et de répression sévère. 
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Le Chargé d'Affaires de France ù Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

( DÉPÊCHE TÉLÉGRA PHI QUE. ) 



Florence, le 2 octobre 1867. 



M. Rattazzi m'a dit que chaque jour on opère des arrestations sur la 
frontière, mais qu'il est impossible d'empêcher que quelques individus 
n'échappent à la surveillance des troupes. Ils passent isolément et se 
réunissent ensuite sur le territoire romain. Leur nombre ne petit être 
que fort restreint. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Florence, 3 octobre 1867. 

Monsieur le Marquis, le jour môme de l'arrestation de Garibaldi 
j'avais exprimé à M. le Président du Conseil combien la conduite 
énergique du Cabinet de Florence me semblait de nature à satisfaire 
et à rassurer fopinion publique en France et dans le reste de TEurope. 
La dépêche que Votre Excellence m'a fait fhonneur de m'adresser le 
26 septembre m'a permis d'apporter à M. Rattazzi la confirmation de 
cette appréciation, en lui faisant connaître comment le Gouvernement 
de TEmpereur envisageait la décision et les déclarations récentes du 
Gouvernement Italien. Il m'a paru très-sensible à ces félicitations et m'a 
confirmé de la manière la plus positive qu'il ne négligerait aucune 
mesure propre à arrêter, autant qu'il serait en son pouvoir, les con- 
séquences que les préparatifs et les excitations de Garibaldi ne pour- 
raient manquer d'avoir du côté des frontières romaines. 

Il pensait toutefois que, du moment où le parti de l'action se verrait 
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privé de son chef, toutes ses dispositions d'attaque, tous ses projets, 
se trouveraient mis à néant. Selon lui, Garibaldi seul par sa présence 
sur le territoire pontifical pouvait espérer entraîner les volontaires 
des provinces ou obtenir un soulèvement parmi la population de 
Rome; mais sans son concours toute tentative de ce genre devenait im- 
possible en ce moment. La nouvelle de son envoi à Alexandrie, en don- 
nant la mesure exacte des intentions du Gouvernement Italien, devait 
donc, dans l'opinion de M. Rattazzi, dissiper les dernières illusions 
du parti avancé et aider à la dispersion des bandes dont on cherchait 
à arrêter le passage à la frontière. 

Les désordres qui se sont produits à Florence et dans quelques 
autres grandes villes du royaume sont venus prouver, en effet, le 
désappointement et le trouble que l'arrestation de Garibaldi a causés 
parmi ses partisans; maïs en même temps ils ont montré combien la 
masse de la population était peu disposée à s'associer à de semblables 
manifestations. Partout la garde nationale et l'armée se sont efforcées, 
avec calme et modération, de réprimer ces regrettables entraînements. 
L'opinion publique et la presse ont généralement approuvé la décision 
énergique du Cabinet. Les seuls journaux avancés, tels que la Réforme 
et le Dirilto, n'ont pas cessé de publier des articles violents contre les 
mesures du Gouvernement et de pousser à une agression contre les 
Etats Romains. 

Le Gouvernement a cru néanmoins devoir calmer les attaques du 
parti extrême de la Chambre, et, pour éviter les difficultés que devait 
entraîner une mise en jugement de Garibaldi, il a pris la résolution 
de le faire conduire à Caprera. 

Depuis lors, si Florence et les provinces sont rentrées dans une 
tranquillité à peu près complète, il n'en a pas été de même de l'autre 
côté de la frontière pontificale. Les conséquences prévues de l'organi- 
sation combinée par Garibaldi, en vue d'un mouvement révolution- 
naire contre quelques points limitrophes de la frontière, n'ont pas 
tardé à se produire. Mes télégrammes ont fait connaître, jour par jour, 
à Votre Excellence toutes les nouvelles officielles que le Gouvernement 
Italien a reçues sur cette agression. Par ma dépêche télégraphique en 
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date d'aujourd'hui, j'annonce que M. Raltazzi considère cette équipée 
comme totalement étouffée. Plusieurs bandes rentreraient en Italie et 
se présenteraient mourant de faim aux commandants des postes avan- 
cés, demandant à être ramenées dans l'intérieur du pays. On pense que 
le reste aura été dispersé par les troupes pontificales, après d'inutiles 
efforts pour trouver un appui parmi les populations romaines. 

M. Rattazzi me donne l'assurance que le Ministère est fermement 
résolu à tenir loyalement ses engagements, à veiller avec vigueur à 
l'observation des stipulations de la Convention du i5 septembre. Il 
ne permettra ni à Garibaldi ni à aucun chef révolutionnaire d'aller 
soulever les États Pontificaux. 



Veuillez agréer, etc. 



Signé La Villestreux. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche TÉLÉGR^PHIQVE.) 



Florence, le 4 octobre 1867. 



Hier dans la nuit Garibaldi a tenté de quitter Caprera, en cherchant 
à monter à bord du vapeur pour Livourne qui touche à Magdalena. 
Reconnu et arrêté immédiatement, il a été reconduit à l'intérieur. Sept 
bâtiments sont aujourd'hui chargés de le surveiller. 



10. 
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Le Chargé d'Affaires de France à FJorence 
au Minisire des Affaires étrangères- 



Florence, le 5 octobre 1867. 

Monsieur le Marquis, la tentative d'évasion de Garibaldi fait de 
nouveau le sujet de récriminations et d'attaques violentes de la part 
des journaux avancés. Le Diritlo en contient le récit accompagné 
d'une proclamation appelant tous les Italiens à l'insurrection. Jamais 
Tagitatcur n'avait tenu un langage plus insultant, plus provocateur. Il 
s'adresse au peuple et à Tarmée. Il les pousse à la révolte et les convie 
à venir le délivrer, s'ils croient son concours nécessaire pour renverser 
la Papauté. 

M. le Président du Conseil, que j'ai vu aujourd'hui, me semble très- 
préoccupé et il m'a dit qu'il craignait de ne plus être maître de la 
situation. Cependant il me donne toujours les mêmes assurances. Les 
Préfets des villes voisines des frontières sont mandés à tout instant à 
Florence; ils repartent avec les ordres les plus précis d'acliver la sur- 
veillance. De mon côté, je ne laisse échapper aucune occasion, pour 
démontrer à M. Raltazzi toute l'importance d'arriver à empêcher le 
passage des Garibaldiens sur le territoire pontifical. J'ai fait connaître 
également par le télégraphe à Votre Excellence que M. le Président du 
Conseil ne croit pas à une insurreclion à Rome même, mais il s'attend 
à une agression plus ou moins importante du côté des frontières, agres- 
sion qu'il ne peut combattre, assure-t-il, plus énergiquement qu'il ne 
le fait. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 
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valeurs, 6,000 baïonnettes; 2,000 gardent les provinces de Frosinone 
et Velletri, et i,5oo ou 1,800 celle de Viterbe. 



Veuillez agréer, etc. 



Signé Armand. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(bxthait.) 



Florence, 6 octobre 1867. 



Monsieur le Marquis, j'ai reçu hier soir la dépêche télégraphique 
par laquelle Votre Excellence m'a fait l'honneiir de me transmettre de 
nouveaux renseignements sur la situation des Etats Pontificaux en face 
de l'invasion des bandes garibaldiennes. Je me suis rendu sans retard 
auprès de M. Rattazzî, et, en m'appuyant sur ces détails, qui sont en 
opposition complète avec les assurances que M. le Président du Conseil 
ne cesse de me donner, j'ai signalé à toute son attention l'effet regret- 
table que produit sur l'opinion l'inefficacité partielle, il est vrai, 
mais constatée, de la surveillance des frontières par l'armée italienne. 
Sur ce point mon insistance ne s'est pas ralentie un instant depuis le 
commencement des dispositions préventives prises par le Cabinet de 
Florence. Je n'ai donc fait que revenir sur le sujet habituel de mes 
'conversations avec M. Rattazzi. 

M. le Président du Conseil m'a dit que, pour sa part, il déplorait 
vivement les actes qui se commettaient en ce moment et qui mena- 
çaient de prendre une extension plus grande encore. Il a protesté de la 
loyauté de ses intentions, mais sans me dissimuler ses craintes. 

En résumé, la situation est considérée ici comme fort grave, et 

chacun exprime la conviction que, dans un bref délai, elle pourrait 

susciter les plus sérieuses difficultés. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d*AfFaires de France à Florence. 

Paris, le 9 octobre 1867. 

Monsieur, dans le rapport auquel je réponds, vous me rendez 
compte des efforts faîts pour accréditer Topinion que les volontaires 
garibaldiens rencontreraient les plus vives sympathies auprès des 
populations romaines et ne feraient que se rendre à leur appel en 
pénétrant sur le territoire pontifical. Vous ajoutez que ces ma- 
nœuvres sont énergiquement combattues par le Gouvernement Italien, 
et que, d'après le langage de M. Rattazzi, les ordres les plus sévères 
ont été donnés pour empêcher que les frontières ne puissent êlre fran- 
chies. 

Je reçois de M. Armand et je vous envoie une dépêche qui renferme 
des informations peu en harmonie avec les assurances de M. le Prési- 
dent du Conseil. Il résulterait en effet des renseignements recueillis 
par le Gouvernement pontifical que la surveillance des autorités ita- 
liennes serait loin d'être vraiment sérieuse; que plusieurs centaines 
d'individus auraient traversé la frontière en détachements armés, 
qui comptaient chacun près de 200 hommes, qu'ils étaient pourvus 
de fusils de munition; que les enrôlements se feraient ouvertement 
dans certaines villes, notamment à Orvieto; que les Garibaldiens sont 
dirigés par des hommes investis de fonctions publiques en Italie; que, 
par exemple, la bande qui est entrée le 4 à Nerola obéit à un chef qui 
est commandant de la garde nationale de Fara, petite localité italienne 
des confins. 

Quant aux assertions que les volontaires s'efforcent de répandre sur 
les dispositions des populations romaines, elles sout jusqu'ici haute- 
ment démenties par les faits. Le mouvement n'a aujourd'hui, comme 
au début, que le caractère d'une invasion, et nullement celui d'une in- 
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surreclion, et, en dépit de tous les efforts pour donner le change à cet 
égard, lopinion publique ne s'y méprend pas. 
Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Chargé d Affaires de France à Rome 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 9 octobre 1867. 



Monsieur le Marquis, après le succès de Bagnorea, les 3oo Garibal- 
diens qui ont pu échapper aux soldats pontificaux ont repassé la fron- 
tière pour se reformer et pour reparaître sur un autre point du terri- 
toire romain. Bagnorea n étant qu'à quelques kilomètres de la ligne 
de démarcation, le Gouvernement Pontifical pense que les troupes ita- 
liennes, qui ont dû être averties par la mousqueterie et la canonnade, 
n'auraient pas manqué d'arrêter et de désarmer les fuyards, si elles 
avaient fait bonne et sincère garde. 

Hier, près de Nerola, une bande a pu, en s'arrêtant sur la ligne 
même des confins, braver les zouaves qui la poursuivaient. Les offi- 
ciers, comprenant quelles conséquences pourrait avoir dans les cir- 
constances actuelles une violation du territoire italien, ont dû user de 
toute leur autorité pour contenir leurs soldats. 

Le Gouvernement Pontifical fait ressortir l'impossibilité de détruire 
un ennemi protégé par cette inviolabilité. 

Ces faits et les commentaires qu'ils reçoivent de la presse italienne 
sont considérés ici comme une véritable excitation à la révolte; on en 
conclut que le Gouvernement Italien, qui les laisse se produire, est 
impuissant à les empêcher et qu'il est débordé par le parti exalté. On 
a comme le pressentiment que la Péninsule marche à une crise qui 
peut être aussi fatale au Gouvernement du roi Victor-Emmanuel qu'à 
Rome même. Ces suppositions sont corroborées par les derniers évé- 
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Mais riueiricacité de cette surveillance est démontrée, et si le Gou- 
vernement se saisît de quelques bandes et de quelques chefs secon- 
daires du mouvement, ou plutôt s'il leur fait rebrousser chemin , on ne 
peut s'expliquer la tolérance qu'il montre pour d'autres. Ainsi, Meaotti 
Garibaldi est resté complétemeilt maître de ses actions à Florence après 
l'arrestation de son père à Asinalunga, recevant chez lui les princi- 
paux députés et chefs du parti de l'action, et depuis quelques jours il 
se trouve à la tôte d'une des bandes qui agissent dans les environs de 
Monte-Rotondo , pendant que, sous sa direction, il s'en organise 
d'autres dans la Sabine italienne et du côté d'Orvieto, points qui m'ont 
été indiqués par M. Armand et que j'ai aussitôt signalés au Président 
du Conseil. 

Le corps d'observation est continuellement renforcé par de nou- 
veaux bataillons d'infanterie, par de la cavalerie, et l'on vient d'y 
envoyer quelques batteries d'artillerie. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Florence 



(dépêche télégraphique.) 



Paris, II octobre 1867. 



L'Empereur se préoccupe très-vivoment de l'inefficacité des eflbrts 
du Gouvernement Italien pour empêcher les bandes garibaldiennes de 
pénétrer sur le territoire pontifical. 
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battre plus tard par des moyens en dehors des stipulations de îa 
Convention. J'ai mentionné alors les vives préoccupations que faisait 
éprouver à l'Empereur l'inefficacité des efforts du Gouvernement Ita- 
lien, pour garantir le territoire romain de Tenvahisscment des bandes 
garibaldien nés, et je me suis retiré emportant une fois de plus le re- 
nouvellement des assurances que j'ai été si souvent à même de cons- 
tater. 

Dans ma dépêche, en date d'hier, j'ai signalé à Votre Excellence 
l'organisation publique à Florence d'un comité de secours pour les 
volontaires. Plusieurs autres comités du même genre se sont formés 
dans différentes villes du royaume, telles que Naples, Turin , f .ivourne, 
Parme. 

Veuillez agréer, etc. 

Sîgné La Villestreux. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Florence, i5 octobre 1867. 

Monsieur le Marquis, on est toujours à Florence sans informations 
précises sur les événements qui se passent au delà de la frontière. On 
a su cependant aujourd'hui que les Garibaldiens auraient éprouvé un 
échec assez important à Monte-Libretti, où ils auraient perdu, contre 
un ennemi très-inférieur en nombre, quantité de morts et de blessés 
et quinze prisonniers. 

Ce qui reste avéré pour tous les esprits impartiaux et ce que les jour- 
naux du parti de l'action ont bien de la peine à cacher, c'est que jusqu'à 
présent les envahisseurs ont été battus partout, et que si l'armée ita- 
lienne aux frontières surveillait assez activement les bandes pour en 
empêcher la concentration, on pourrait comprimer le mouvement. 
Mais le Gouvernement Italien n'admet ni l'accusation de n'avoir pas 
rempli strictement son devoir, ni la possibilité d'arrêter l'élan crois- 
sant des volontaires. On constate, en effet, le départ continuel de nou- 



— 86 — 

M. Nigra n'a pas manqué de transmettre ces observations à Florence, 
et il a été chargé de me dire que les plus grands efforts étaient faits 
sur la frontière des Etats Pontificaux pour mettre obstacle aux tentatives 
(les bandes de volontaires qui essayent de la franchir. Mais fétendue 
de cette ligne, a-t-il ajouté, en même temps que la configuration du 
sol, rendaient cette tâche presque impossible. Le Gouvernement du 
roi Victor-Emmanuel pensait qu'au point où les choses en étaient 
arrivées, il était difficile de sortir de la crise actuelle sans une occu- 
pation du territoire romain par les troupes italiennes, et il désirait 
que son opinion à ce sujet nous fût communiquée afin de connaître 
nos appréciations. 

M. Nigra était invité en tout cas à nous faire remarquer les incon- 
vénients et les dangers qu'entraînerait une seconde expédition fran- 
çaise, qui, de toutes les solutions possibles, serait, suivant lui, la plus 
dangereuse, et il a particulièrement insisté sur ce que la Conven- 
tion du i5 septembre a eu pour objet de mettre fin à Fintervenlion 
étrangère. 

Postérieurement à cette conversation, M. le Ministre d'Italie m'a fait 
savoir que, dans la pensée du cabinet de Florence, si les troupes ita- 
liennes devaient occuper les États Pontificaux, il serait entendu que 
cette mesure ne préjugerait nullement la question de souveraineté et 
qu'il y aurait lieu de se mettre d'accord avec la France pour assurer 
l'indépendance du Pape. L'Italie accepterait, en outre, un congrès des 
Puissances pour résoudre définitivement la question romaine. 

Je me suis empressé de rendre compte de cet entretien à l'Empe- 
reur, et après avoir pris les ordres de Sa Majesté, j'ai exposé en toute 
franchise à M. Nigra le sentiment et les intentions du Cabinet français^ 

J'ai commencé par constater avec satisfaction que le Gouvernement 
. Italien considère dans toutes les hypothèses la souveraineté pontificale 
comme une question réservée, et qu'il admet, ainsi que nous, la né- 
cessité d'assurer l'indépendance du Saint-Siège. De notre côté, ai-je 
dit, nous ne méconnaissons pas les nombreuses et graves difficultés 
dont l'affaire de Rome est l'origine, et nous n'aurions aucune objec- 
tion à ce que ces difficultés, qui intéressent à un si haut degré toutes 
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ïes populations catholiques, fussent examinées par un Congrès des 
Puissances. Nous sommes disposés à employer toute noire influence 
pour en amener la réunion. Mais j*ai fait remarquer à M- le Ministre 
d'Italie à quel point il était nécessaire que toutes les questions res- 
tassent intactes jusqu'au moment où cette assemblée pourrait être 
convoquée. Serait-il admissible que les Puissances fussent appelées à 
délibérer sur les conditions politiques de la souveraineté et de findé- 

« 

pendance du Saint-Siège, alors que les troupes italiennes occuperaient 
le territoire romain cl pendant que le Saint-Père serait errant par le 
monde, loin des Etals qu'une telle violence l'aurait nécessairement 
décidé à abandonner ? 

Passant à un autre ordre d'idées, j'ai rappelé à M. JSigra que le retrait 
des troupes françaises de Rome a été la conséquence de la Convention 
du i;) septembre, et de la confiance du Gouvernement de l'Empereur 
dans l'entière et efficace exécution des différentes clauses acceptées par 
l'Italie. En signant cette Convention, nous entendions que dans toutes 
les circonstances le Gouvernement Italien garantirait le territoire 
romain contre une invasion extérieure. Jamais nous n'avons supposé 
qu'il ne fût pas en son pouvoir de maintenir chez lui l'ordre, la léga- 
lité et le respect des engagements contractés. Lui-même a, jusqu'à ce 
jour, prolesté contre une telle supposition. 

4 

Dans l'intérêt de notre dignité comme de celle de fltalie elle- 
même, ai-je ajouté, nous ne pouvons donc nous prêter à une combi- 
naison qui témoignerait d'un oubli aussi facile des stipulations inter- 
venues des deux parts, ainsi que des liens moraux et des questions 
d'honneur qui, pour nous du moins, se rattachent à ces arrangements. 
Je me voyais, en conséquence, dans l'obligation de déclarer à M. Nigra 
que le Gouvernement de l'Empereur ne saurait consentir à Toccu- 
pation d'aucun point du territoire pontifical par les troupes ita- 
liennes, et, faisant appel aux sentiments d'amitié et de solidarité qui 
unissent les deux pays, je lui ai dit que nous conjurions le Gouver- 
nement Italien de redoubler d'énergie pour arrêter un mouvement 
dont la prolongation, s'il la tolère, peut devenir dangereuse pour 
sa propre sécurité. Nous ne pouvons admettre que cette tâche soit 
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au-dessus de ses forces, s'il dirige exclusivement en ce sens ses efforts 
et sa volonté. S'il en était autrement, nous aurions le devoir d'aviser 
à ce que les circonstances nous commanderaient, et nous le ferions, 
sinon sans regret, du moins sans hésitation. 

Tels sont les termes dans lesquels je me suis exprimé avec M. Nigra. 
Je ne pouvais laisser dans son esprit aucun doute sur la ferme inten- 
tion (lu Gouvernement de l'Empereur de faire respecter, dans toutes 
les éventualités, la Convention du i5 septembre; et c'est en ce sens 
que vous aurez à vous expliquer vous-même, si, à la réception de cette 
dépêche, la Cour d'Italie n'avait pas encore pris le parti de déférer à 
nos légitimes réclamations. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de Finance à Florence. 

( DEPECHE TÉLÉGRAPHIQUE.) 

Paris, le 19 oclo')re 1867. 

Le Gouvernement du Roi nous fait déclarer qu'il est résolu à 
exécuter la Convention. Qu'il donne la preuve de cette résolution en 
supprimant immédiatement les bureaux d'enrôlements, en dissolvant 
les comités de secours et en faisant une proclamation qui déclare que 
tous les volontaires seront arrêtés, désarmés et internés. Voyez 
M. Rattazzi et répondez sur-le-champ. 




90 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Rome. 

{dépkche télégraphiqvb,) 



Paris, le 20 octobre 1867. 



Nous avons de nouveau des raisons d*espérer que le Gouvernement 
Italien va prendre enfin des mesures décisives pour faire cesser l'en- 
vahissement des États Pontificaux. Que l'on continue à Rome de faire 
preuve de vigilance et d'énergie. Le Gouvernement Français, de son 
côté, est toujours prêt à agir si cela devenait réellement nécessaire. 



EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL. 

Paris, le 21 octobre. 

En présence de l'agression dont les Etats Pontificaux ont été l'objet 
de la part des bandes révolutionnaires qui en ont franchi la frontière, 
le Gouvernement Français avait pris la résolution d'envoyer un corps 
expéditionnaire à Civita-Vecchia. 

Cette mesure était l'accomplissement d*im devoir de dignité et d'hon- 
neur. Le Gouvernement ne pouvait s'exposer à voir la signature de la 
France, apposée sur la Convention du i5 septembre i864, violée ou 
méconnue. 

Mais le Gouvernement Italien a lait parvenir au Gouvernement de 
l'Empereur les assurances et les déclarations les plus catégoriques. 
Toutes les mesures sont prises pour empêcher l'envahissement des 
Etats Pontificaux et rendre à la Convention sa complète efficacité. 

Par suite de ces communications, l'Empereur a donné l'ordre d'ar- 
rêter l'embarquement des troupes. 
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Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Aflaires étrangères. 

(dépêche TÉLÉCnAPniQVB.) 

Florence, le 22 octobre 1867. 

Garibaldi est à Florence. Il vient de prononcer un discours des 
plus violents sur la place Sainte-Marie, où il a dit publiquement: 
«Nous aurons Rome. Je remercie le peuple de Florence. Une flotte 
étrangère est annoncée, ne la craignez pas; elle s'évanouira au souffle 
du peuple. » On fait courir le bruît qu'une insurrection a éclaté à 
Rome. Tous les fils télégraphiques sont coupés. Dans la soirée d'hier, 
une démonstration a eu Jieu devant le Ministère de l'Intérieur et au 
palais Pitti. Ce matin elle a recommencé aux cris de Vive Garibaldi! 
Une députation s'est rendue auprès de M. Rattazzi, qui l'a reçue et a 
répondu que le Gouvernement et le Roi étaient décidés à maintenir 
inviolable l'honneur de la nation. La députation est descendue eu 
disant : « Nous aurons Rome pour capitale. » Hier soir, le général 
Cialdini n'avait encore pu réussir à former un Ministère. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Florence. 

m 

(dépêche télégraphique.) 

Paris, le 32 octobre 1867. 

Les autorités pontificales de la frontière annoncent à M. Armand 
qu'un parc d'artillerie, de la cavalerie et de l'infanterie se massent 
dans la Sabine, vers Magliano et Correse, sur le territoire italien, et 
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Les témoins oculaires venant de la frontière à 7 ou 8 lieues de 
Rome rapportent que les troupes royales et les bandes s'y accumulent 
mêlées les unes aux autres et grossissent d'heure en heure. 

Ce soir une émeute a été essayée et réprimée aussitôt; la popula- 
tion y est restée entièrement étrangère. 

De tous ces faits l'on s'accorde à conclure que Farinée royale va 
passer la frontière. 

Il y a inquiétude dans la population et préoccupation dans l'armée 
en ne voyant pas arriver l'escadre française. 

Le Gouvernement attend avec sang-froid , mais non sans inquiétude. 
Sur la prière du Cardinal Antonelli je fais connaître la situation à 
Voire Excellence par l'aviso V Actifs qui porte ce télégramme en 
Corse. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

[DEPECHE TÉLÊGRAPHIQVE.) 

Florence, le 2 4 octobre 1867. 

Les membres désignés pour faire partie du nouveau Cabinet n'ont 
pu encore tomber d'accord sur plusieurs points de leur programme 
politique. Le général Cialdini m'a exprimé la crainte de ne pouvoir 
dominer l'élan populaire. Cette préoccupation me paraît influer beau- 
coup sur ses résolutions. 11 hésite à assumer la responsabilité du pou- 
voir. La crise ministérielle continue. 

(laribaldi aurait réussi à franchir la frontière, les ordres d*arresta- 
tion ayant été éludés ou n'ayant pu être exécutés. Il se trouverait 
actuellement à la tête des bandes fortes, assure-t-on, d'environ 
5,000 hommes. 




.. j 
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arriver sans éprouver la moindre entrave de la part des autorités. 
Les ordres d*arrestation envoyés aux Préfets de FoHgno et de Terni 
restaient inexécutés par suite, prétend-on, de la marche rapide de 
Garibaldi, qui bientôt gagnait la frontière et se mettait à la tête des 
bandes réunies de Menolti et de quelques autres chefs. Le Cabinet dé- 
missionnaire, qui continue pourtant encore ses fonctions et qui chaque 
jour se réunit, à plusieurs reprises, sous la présidence de M. Rattazzi , 
dit n'avoir plus le droit de prendre aucune mesure, tandis que le 
général Cialdini, n'ayant pas d'administration organisée, se déclare 
de son côté dans l'impossibilité d'agir. 

Celte situation anormale et périlleuse est celle qui règne encore à 
Thcure qu'il est. Le caractère et la position du général Cialdini de- 
vraient faire espérer des mesures d'ordre promptes et énergiques. 
Malheureusement, dans deux entrevues que j'ai eues avec lui, il 
ne m'a pas paru jusqu'ici, je le constate à regret, décidé à réprimer 
avec énergie le mouvement révolutionnaire, et, pour se prononcer à 
l'égard de la ligne de conduite qu'il adoptera, il est nécessaire de con- 
naître les hommes qui seront appelés à lui donner leur concours. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreux. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d*Affaires de France à Florence. 

{dépêche TÉLEGRAPgJQVE,) 

Paris, le 20 octobre 1867. 

La nature (les entretiens que vous avez eus avec le général Cialdini 
m*a causé un vif sentiment de surprise et de regret. 11 n'y a , en ce 
moment, qu'une question : l'Italie a pris envers nous des engagements 
solennels; veut-elle les tenir? Son honneur et ses intérêts y sont en- 
gagés. Ce n'est pas par des hésitations et des ménagements envers le 
parti révolutionnaire, mais en le réprimant énergiquement et immé- 
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pas trouvée reiDplie, et que nous soyons en droit de replacer les 
choses dans l'état où elles étaient avant l'exécution loyale et confiante 
de nos propres engagements , par l'évacuation de Rome. Notre honneur 
nous impose certainement le devoir de ne pas méconnaître quelles 
espérances le monde catholique a fondées sur la valeur d'un acte re- 
vêtu de notre signature. 

Nous tenons à le dire, cependant : nous ne voulons en aucune ma- 
nière renouveler une occupation dont mieux que personne nous me- 
surons la gravité. Nous ne sommes animés d'aucune pensée hostile à 
l'égard de l'Italie. Nous conservons fidèlement la mémoire de tous les 
liens qui nous unissent à elle. Nous sommes convaincus que l'esprit 
d'ordre et de légalité, seule base possible de sa prospérité et de sa gran- 
deur, ne tardera pas à s'alTirmer hautement; dès que le territoire pon- 
tifical sera délivré et la sécurité rétablie, nous aurons accompli notre 
tâche et nous nous retirerons. Mais dès à présent nous devons appeler 
sur la situation réciproque de l'Italie et du Saint-Siège l'attention des 
Puissances. A^ussi intéressées que nous à faire prévaloir en Europe les 
principes d'ordre et de stabilité, nous ne doutons pas qu'elles n'abordent 
avec un sincère désir de les résoudre des questions auxquelles, pour 
un si grand nombre de leurs sujets, se rattachent des intérêts moraux 
et religieux du caractère le plus élevé. 

Telles sont. Monsieur, les considérations que vous vous appliquerez 

à faire valoir, et qu'appréciera, je n'en doute pas, le Gouvernement 

auprès duquel vous êtes accrédité. • 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Charge d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche télégbaphiqve.) 

Florence, le 26 octobre 1867. 

Le Général Cialdini a décliné ce matin la mission de former un 
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«bandes révolutionnaires pour envahir les Etats-Pontificaux, TEmpe- 
« reur a révoqué les ordres qu il avait donnés de suspendre Tembar- 
f quement des troupes réunies à Toulon, » 

Les défenseurs de Rome ne doivent donc se laisser aller à aucun 
sentiment de découragement. 



Le Chargé d Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

[DÉPâCHB téléguaphique.) 

Florence, le a 8 octobre 1867. 

Le Général Menabrea a définitivement constitué son Ministère. Dès 
à présent il est permis d'espérer que les membres du Cabinet, hommes 
connus pour leur énergie et leur vrai patriotisme, voudront entrer 
franchement dans une voie plus conforme aux engagements du pays. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

[DÉPÉCffS TÉLÉGRAPHIQUE,) 

Florence, ie 28 octobre 1867. 

Le générai Menabrea me déclare que le nouveau Cabinet entre en 
fonctions avec la ferme intention de prouver au Gouvernement de l'Em- 
pereur qu'il entend exécuter loyalement les engagements pris par 
l'Italie. Il a fait une proclamation qu'il croit de nature à ne laisser aucun 
doute à cet égard. Il va prendre des mesures sévères contre le re- 
crutement, l'organisation et le passage des volontaires à la frontière. 
Il espère que ces dispositions auront pour effet de faire rentrer la plu- 
part de ceux qui se trouvent sur le territoire pontifical. 



À, 



— 102 — 

J'ai donc la confiance que la voix de la raison sera écoutée, et que 
les citoyens de l'Italie qui violent ce droit se mettront promptement 
derrière les lignes de nos troupes. 

Les dangers que le désordre et les propos inconsidérés peuvent créer 
parmi nous doivent être conjurés en maintenant inébranlables l'auto- 
rité du Gouvernement et l'inviolabilité des lois. 

L'honneur du pays est entre mes mains, et la confiance que la nation 
a eue en moi dans ses jours les plus tristes ne peut me faire défaut. 

Quand le calme sera rentré dans les esprits, et l'ordre pleinement 
rétabli, mon Gouvernement fera tous ses etlbrts avec loyauté pour 
trouver, d'accord avec la France, selon le vote du Parlement, une com- 
binaison pratique de nature à mettre un terme à la grave et impor- 
tante question de Rome. J'ai eu et j'aurai toujours confiance dans votre 
sagesse, comme vous l'avez eue dans l'atl'ectiqp de votre Roi pour cette 
grande patrie que, grâce à des sacrifices communs, nous avons enfin 
ramenée au nombre des nations, et que nous devons transmettre à nos 
enfants entière et honorée. 

[Suivent les signatures du Roi et du nouveau Ministère.) 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Affaires étrangères. 

[dÉPECHB TiléORAPHIQUB.) 

Florence, Je 3o octobre 1867. 

La Gazette ojjicielle qui vient de paraître publie, aux dernières nou- 
velles, la note suivante : 

nLe Moniteur {vànçdLis ayant annoncé que le drapeau de la France 
«flotte sur les murs de Cività-Vecchia, le Gouvernement du Roi, en 
« conséquence des déclarations qu'il a faites antérieurement aux puis- 
« sauces amies en vue de cette éventualité, a donné l'ordre aux troupes 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Florence. 

Paris, le i** novembre 1867. 

Monsieur, en proclamant éncrgiqnement le respect dû par tous les 
citoyens aux engagements internationaux, en se déclarant prêt à ré- 
primer le désordre et à maintenir Tautorilé du Gouvernement et Fin- 
violabiiitc des lois, le roi Victor-Emmanuel nous avait donné Tespoir 
que le nouveau Ministère, marchant d'un pas ferme dans la voie qui 
lui était tracée, saurait, par des mesures efficaces, décourager toutes 
les menées révolutionnaires et rétablir sur ses bases Tordre moral et 
matériel. 

Une telle jjolilique, pratiquée sans hésitation et sans concessions im- 
prudentes aux passions des partis qu'on s'est donné pour mission de 
combattre, devait amener l'apaisement immédiat de la crise redoutable 
que l'Italie traverse en ce moment, nous replacer vis-à-vis d'elle dans 
une situation conforme à nos sentiments intimes, et faciliter ainsi la 
tâche réciproque des deux Gouvernements. 

Ce n'est donc pas sans une pénible surprise que nous apprenons 
la résolution du Ministère italien d'occuper certains points du ter- 
ritoire pontifical. Nous ne voulons pas discuter aujourd'hui les rai- 
sons par lesquelles on s'applique à motiver un acte aussi contraire 
au droit des gens; mais nous tenons à manifester sans retard les im- 
pressions que la détermination du Cabinet de Florence nous a fait 
éprouver. 

Si restreinte que puisse être l'intervention italienne dans les Etats 
du Saint-Siège, quels que soient la promptitude avec laquelle elle ces- 
sera et les ménagements dont on essayera de l'entourer, le Gouverne- 
ment français, qui l'a toujours blâmée et déconseillée, ne saurait, à 
aucun degré, la couvrir de son assentiment. Si le Gouvernement da_ 
Roi croit pouvoir attendre de nous-mêmes une adhésion tacite, c'est là- 
une illusion que nous ne devons pas hésiter à dissiper, et vous témoî — 
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jours rencontré la résistance du Saint-Siège, et même des censures 
sévères pour avoir promulgué des lois précédemment rendues. II n'y 
a donc pas à s'étonner si la crise que nous regrettons a pu se pro- 
duire. Le Gouvernement de l'Empereur, dans le document publié par 
le Moniteur, a déclaré^ que l'intervention française n'avait aucun but 
hostile à l'Italie, et qu'il n'entendait aucunement renouveler une occu- 
pation dont il mesurait toute la gravité. Le Gouvernement du Roi, 
tout en appréciant hautement la valeur de ces déclarations, ne peut 
pas toutefois se persuader que les circonstances actuelles rendissent 
nécessaire un acte do cette nature. 

Le Gouvernement impérial ne peut pas méconnaître que la Con- 
vention du 1 5 septembre a été conclue surtout en vue de replacer le 
Saint-Siège dans les conditions ordinaires de tous les autres Etats, 
qui doivent pourvoir par eux-mêmes à leur propre sûreté. On peut, à 
la vérité, émettre le doute que l'esprit de la Convention n'a pas toujours 
été observé à cet égard; mais, quoi qu'il en soit, il est de fait que les 
troupes enrôlées par le Gouvernement pontifical ont suffi à la défense 
de leur drapeau, et ont rempli ainsi la tâche qui leur était assignée. Le 
Gouvernement impérial, malgré nos observations et nos protestations 
réitérées, en a jugé autrement et a décidé d'intervenir. Les déclara- 
tions formelles que nous avons faites récemment de faire tout notre 
possible pour empêcher l'invasion des bandes, déclarations que nous 
avons remplies, n'ont malheureusement pas suffi pour le détourner 
d'une résolution aussi grave. 

L'opinion publique, en Italie, est profondément émue, et, si les po- 
pulations n'ont pas été entraînées à des faits graves, c'est parce que la 
majorité de ce sage pays est accoutumée à avoir pleine confiance dans 
le Gouvernement du Roi loyal, qui a sauvegardé et sauvegardera tou- 
jours î'honneur national au prix de quelque sacrifice que ce soit. Con- 
sultant les exigences de notre dignité et nos intérêts, le Gouvernement 
a dû conséquemment assumer la grave responsabilité d'ordonner aux 
troupes de franchir la frontière. Cette mesure ne peut nullement être 
considérée par la P'rance comme un acte hostile. 

En occupant quelques points du territoire pontifical, les troupes 
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Le Chargé d*Affaires de France à Rome 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépécbe té légbap bique,) 

Rome, le 3 novembre 1867, 10 heures du soir. 

Une expédition sous les ordres du général Kanzler, appuyée par le 
général Polhès, est partie la nuit dernière pour Monte-Rotondo. Elle a 
rencontré Tcnnemi en avant de Mentana. Après quatre heures d'un 
combat très-sanglant, on a réussi à le refouler dans cette ville con- 
vertie en forteresse. 



Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des Aflfaires étrangères. 

{dêpecbe télégeapbiqve.) 

Rome, le 4 novembre 1867. 

Le Gouvernement italien a reçu ce matin la nouvelle que, Garibaldi 
ayant fait hier soir un mouvement du côté de Tivoli, son arrière-garde 
a été attaquée par les troupes pontificales. L'engagement est bientôt 
devenu général, et les bandes garibaldiennes ont été taillées en pièces. 
On parle de 3, 000 hommes tués et blessés. Garibaldi a réussi à s'échap- 
per. Il est arrivé à Terni, d'où il a été dirigé sur Florence par train 
express. 11 est attendu ici dans quelques heures. On m'assure qu'il 
sera interné dans une forteresse. 

Le général Ricotti, qui a transmis celte nouvelle au Gouvernement^ 
annonce que 4,ooo insurgés ont été arrêtés et désarmés par l'armée 
italienne. 
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Le Chargé d'Affaires de France à Florence 
au Ministre des AflPaires étrangères. 

(dépêche TÈLéGRAPHIQOE,) 

Florence, le 5 novembre 1867. 

Garibaldî a été arrêté hier soir avec ses deux fils. Le Conseil des Mi- 
nislres a décidé quau lieu d'être envoyés à Caprera, les prisonniers 
seraient enfermés dans le fort de Varignano, près de la Spezzia. Jls 
ont dû y être conduits ce matin. 

L'ordre vient d'être envoyé à Tarmée italienne de quitter immédia- 
tement le territoire pontifical et de repasser la frontière. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Rome. 

(dépêche téléoraphique,) 

Paris, le 5 novembre 1867. 

» 

A la demande du Gouvernement italien, qui vient de faire évacuer 
par ses troupes le territoire pontifical, je vous prie d'agir auprès du 
Gouvernement du Saint-Père pour éviter qu'il se produise des repré- 
sailles contre les personnes qui se sont prononcées, sur quelques 
points des Etals de l'Eglise , en faveur de la réunion au Royaume 
d'Italie. 
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Le Charge d'Affaires de France à Rome 
au Ministre des Affaires étrangères. 

{dépbcbb télégbaphiqve.) 

Rome, le 6 novembre 1867. 

Le Cardinal Antonelli a appris avec une vive satisfaction la retraite 
des troupes royales et l'arrestation de Garibaldi. J'ai trouvé Son Excel- 
lence disposée à user de clémence- Personne ne sera recherché pour* 
les plébiscites, que le Gouvernement pontifical considère comme étant 
le résultat de faux scrutins. 



Le Consul de France à Civilà-Vecchia 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Civilà-Vecchîa, 8 novembre. 

Les bandes garibaldien nés occupent encore Palestrina et Zagarolo, 
petite place anciennement fortifiée de la province dite Campagne de 
Rome. Elles y ont commis toutes sortes d'excès et extorqué aux habi- 
tants de grosses sommes d'argent. 

A Palestrina , elles ont mis en batterie deux pièces de canon de 
montagne et se sont fortifiées de façon à résister à une attaque. Les 
populations attendent impatiemment du secours de Rome. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Florence. 



Paris, 8 novembre 1867. 



Monsieur, lorsque les troupes italiennes ont traversé les frontières 
des Etats-Pontificaux, nous avons exprimé franchement au Cabinet de 
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Florence nos impressions. Nous avons donc appris avec une sincère 
satisfaction la résolution qui a mis fin à un fait que nous regrettions. 
Nous ne saurions méconnaître les difficultés de la tâche patriotique à 
laquelle s'est voué le Ministère actuel; nous rendons justice à ses eflbrts, 
et nous désirons les seconder. Il vient de nous en faciliter les moyens, 
et nous nous empressons de lui témoigner combien la mesure spon- 
tanée qu il a prise nous paraît empreinte de sagesse et d'opportunité. 
Elle a déjà porté ses fruits, puisque l'Empereur a contremandé le 
départ de la troisième division qui allait s'embarquer à Toulon. Tout 
nous fait penser que les troupes pontificales suffiront prochainement à 
maintenir la tranquillité dans la ville de Rome, et ce serait un jour 
heureux pour le Gouvernement de Sa Majesté que celui où nous pour- 
rions considérer la mission de notre corps expéditionnaire comme 
entièrement terminée. 

Rien certainement ne contribuerait davantage à rétablir la sécurité 
que l'empressement des Puissances Européennes à examiner en com- 
mun les graves questions que les derniers incidents ont soulevées. 
En cherchant à les transporter dans une sphère plus élevée et plus 
calme, loin des agitations des partis, nous donnons au Gouvernement 
du Roi une force incontestable pour accomplir l'œuvre d'apaisement 
qu'il a entreprise. Déjà, il a groupé autour de lui, en leur rendant 
courage et confiance, les éléments d'ordre qui, d'une extrémité à l'autre 
de la Péninsule, ne demandent qu'à s'affirmer. Les protestations im- 
puissantes des perturbateurs n'ont servi qu'à faire ressortir leur petit 

* 

nombre. On peut donc asseoir sur le raffermissement de l'autorité de 
légitimes espérances, et entrevoir le moment où toute trace des diffi- 
cultés actuelles aura disparu dans les sentiments mutuels de deux 
nations amies. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiEB. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de TEmpereur. 

Paris, le 9 novembre 1867. 

Monsieur. . . . animé envers Fltalie des sentiments d'une amitié 
sincère et pénétré de la grandeur des intérêts qui se rattachent à la 
sécurité et à Tindépcndance du Trône Pontifical , l'Empereur n'a cessé 
d'envisager avec une vive affliction et une constante sollicitude l'état 
d'antagonisme dans lequel le cours des événements a placé vis-à-vis l'un 
de l'autre le Gouvernement du Pape et celui du Roi Victor-Emmanuel. 
Notre plus grand désir eût été d'entrevoir la possibilité d'un rappro- 
chement et d'en hâter le moment. Aucun des efforts qu'une saine appré- 
ciation des choses pouvait nous suggérer n'a été négligé par nous, et il 
serait trop long d'énumérer tout ce que nous avons fait en ce sens. 

Moins soucieux cependant d'arriver à un résultat imniédiat qu'at- 
tentifs à ne pas compromettre, par des essais prématurés, une œuvre 
que le temps seul pouvait rendre féconde, nous nous sommes attaches 
surtout à calmer les entraînements d'une part et les défiances de 
l'autre. Tel est l'esprit qui a présidé à la Convention du i5 septembre 
1864. En mettant en quelque sorte le Saint-Siège sous la garantie de la 
parole donnée par l'Italie à la France, cet acte offrait à Rome la sécu- 
rité, et au Gouvernement Italien l'occasion de faire tomber, par une 
loyale exécution de ses engagements, des inquiétudes et des préven- 
tions profondément enracinées. 

Mais cette conduite impartiale et prévoyante était destinée, dès 
qu'elle commencerait à porter ses fruits, à irriter les passions qui , sous 
le voile du patriotisme, ont toujours cherché à entraîner l'esprit du 
peuple italien hors de ses voies naturelles pour en faire l'instrument 
des désordres que le parti révolutionnaire travaille à faire naître partout 
dans le même but et avec les mêmes moyens. 

Les événements qui viennent de se passer dans la Péninsule portent 
en eux un grave enseignement et sont de nature à préoccuper tous les 
Cabinets européens. Si le Gouvernement de l'Empereur a dû maintenir 
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AFFAIRES D'ORIENT. 



FORTERESSES DE SERBIE. 



Le Marquis de Moustier, Ministre des Affaires élrangères, 
à M. BourÉe, Ambassadeur de France à Constanlinople. 

Paris, 1 8 janvier 1867. 

Monsieur, vous connaissez notre appréciation sur ratVairc des forte- 
resses de Serbie, et vous savez quel intérêt le Gouvernement turc aurait, 
selon nous, à prendre en considération le vœu des Serbes et à renoncer 
i\ des positions dont l'importance militaire est hors de proportion avec 
les difficultés que lui crée dans Tordre politique sa persistance à les 
conserver. J'ai déjà, au nom du Gouvernement de l'Empereur, dans 
les coniérences auxquelles a donné lieu, en 1862, le conflit survenu 
à Belgrade entre la population serbe et la garnison turque, exprimé 
hautement notre opinion à cet égard. La Porte agirait donc avec sa- 
gesse en se décidant à faire résolument un sacrifice qui ne sera pas 
pour elle sans compensation, car elle y trouvera la garantie de ses 
bons rapports avec la Principauté. Nous aimons à espérer que le Gou- 
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vernement otloman ne tardera pas davantage à régler une question 
dont la soluûon ne saurait être plus longtemps ajournée sans danger. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



L'Ambassadeur de France à Constantinople 
au Minisire des Affaires étrangères. 

{dépêche TKLéGBAPHIQVK.) 

Fera, le i" lévrier 1867. 

La Porte a arrêté en principe la résolution de remettre la garde des 
forteresses à la Serbie. Le Prince en a été informé par le pacha de 
Belgrade, et a déclaré vouloir venir prochainement offrir ses hommages 
et ses remercîments au Sultan. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Constantinople. 

Paris» le i5 février 1867. 

Monsieur, nous avons appris avec satisfaction que la Porte se mon- 
trait décidée à remettre les forteresses de Serbie entre les mains du 
Prince Michel. En déférant aux vœux de la population serbe, le Gou- 
vernement ottoman fera disparaître une cause de contestations ince^ 
santés qui pourraient, à un moment donné, lui créer de ce côté les 
embarras les plus sérieux, et il se conciliera en outre la reconnaissance 
et l'appui de la Principauté, dont les intérêts semblent devoir désor- 
mais se confondre avec ceux de la Turquie. Nous félicitons les Mi- 
nistres du Sultan d'avoir compris toute l'opportunité d'une telle dé- 
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Le Grand Vizir 

au Prince Michel Obrénovilch, 



3 mai^ 1 867. 



Mon Prince, la Sublime Porte a reçu et mis sous les yeux de S. M. h 
le Sultan la lettre que Votre Altesse Sérénissime a bien voulu adresser 
au Grand Vizir concernant la question des forteresses impériales en 
Serbie. 

Avant tout, je suis heureux de pouvoir vous annoncer, mon Prince, 
que Sa Majesté Impériale a accueilli avec une grande satisfaction les 
assurances de vos sentiments de dévouement envers Elle. Le Gouver- 
nement impérial saisit cette occasion pour dire en même temps à Vofre 
Altesse Sérénissime que la loyauté et la (idéhlé de la nation serbe ont 
été et seront toujours très-hautement appréciées, et que ses nouvelles 
assurances à cet égard lui ont fait d'autant plus de plaisir qu'elles sont 
exprimées par le Prince dont les qualités distinguées hii sont si connues. 

Comme conséquence toute naturelle de ces sentiments, la Sublime 
Porte ne pouvait pas croire que le peuple de Serbie eût considéré 
l'existence des garnisons musulmanes dans les forteresses impériales 
comme une menace perpétuelle contre la tranquillité de la Principauté, 
menace que jamais le Gouvernement impérial n'a eue en vue, et si, 
une seule fois^ il a pu en être autrement, je n'ai pas besoin de rap- 
peler à Votre Altesse Sérénissime les regrettables circonstances dans 
lesquelles le fait s'est produit. Quoiqu'il en soit, puisque Votre Altesse 
Sérénissime et, par son canal, le peuple serbe se sont référés à la sol- 
licitude de Sa Majesté Impériale, et Lui ont exprimé leurs craintes et 
leurs scrupules, l'auguste Suzerain de la Serbie n'a pas hésité à auto- 
riser ses ministres à con)biner une solution conforme à ses sentiments 
de bienveillance et aux dx^oits incontestables de son trône. 

Votre Altesse Sérénissime ne manquera pas de reconnaître que cet 
empressement suffit, à lui seul, pour prouver une fois de plus combien 
la confiance de Sa Majesté Impériale a dû être grande et entière, tant 
dans tout ce que Votre Altesse Sérénissime vient d'exposer à la Su- 
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soldats de Serbie, avec cette unique condition que le drapeau Impé- 
rial continuerait à flotter sur leurs remparts avec celui de la Serbie. 

Ces trois modes de solution sont, selon nous, les seuls possibles, 
les seuls pratiques et les seuls conformes à la nature même du but 
qu'on se propose d'atteindre. 

En effet, la démarcbe que Votre Altesse Sérénissîme a cru devoir faire 
n'a eu en vue, comme elle le dît Elle-même, que d'éloigner de l'esprit 
de la nation serbe toute inquiétude et toute méfiance. Quelle preuve 
plus matérielle et plus positive la Sublime Porte pourrait-elle donner 
sur l'étendue de sa confiance, que celle de remettre à Votre Altesse Se- 
rénissime le commandement supérieur des places et de leur garnison 
musulmane? Cependant Sa Majesté Impériale a daigné rendre ce té- 
moignage encore plus éclatant, en préférant le troisième système. Âuss) 
ai-je l'ordre de notre Auguste Maître devons communiquer cette heu- 
reuse solution, dans laquelle Votre Altesse Sérénissime et la nation 
serbe trouveront, nous en sommes convaincus, un gage précieux de 
la haute bienveillance de Sa Majesté Impériale, de sa confiance en leur 
fidélité, et sauront maintenir et réaliser les assurances contenues dans 
la lettre à laquelle j'ai l'honneur de répondre. 

Comme Votre Altesse Sérénissime a manifesté Vintention de venir 
passer quelque temps à Conslantinople, le Gouvernement Impérial se 
réserve de régler avec Elle tous les détails de cet arrangement aussitôt 
qu'Elle y arrivera. 



Le Ministre des Affaires Étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 



{FsXTKAIT.) 



Paris, le j5 mars 1867 



Monsieur, vous m'avez transmis la lettre adressée par le Grand Vizir 
au Prince de Serbie au sujet de la question des forteresses. J'ai lu 
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ce (locuniout avec un vii intérêt : Nous étions impatients de connaître 
les arrangements qui seraient définitivement arrêtés- De nouveaux dé- 
lais n'auraient pas été sans inconvénient, car ils auraient suffi pour 
alimenter les défiances et faire naître Tagitation dans des provinces dont 
il importait au Gouvernement ottoman de s'assurer le bon vouloir. 
Nous ne pouvons qu'approuver les Ministres du Sultan d'avoir choisi, 
parmi les trois combinaisons dont ils se sont occupés, celle qui donne 
la plus large satisfaction aux Serbes. Je ne possède encore, il est vrai, 
aucune donnée précise sur l'impression que la réponse du Grand Vizir 
aura produite à Belgrade, mais votre correspondance, comme celle 
(lu gérant de notre Consulat général, me fait espérer que là conces- 
sion de la Porte sera reçue avec gratitude. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



L'Ambassadeur de France à Gonstantinople 
au Ministre des AfiPaires étrangères. 



[extrait,] 



Péra,le 3 avril 1867. 



Monsieur le Marquis, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint copie 
de la lettre par laquelle le Prince de Serbie avait remercié le Grand 
Vizir de l'abandon des forteresses, et annoncé sa venue à Gonstanti- 
nople. Je suppose que Votre Excellence trouvera que cette lettre ne 
pouvait être plus satisfaisante. Le Prince est arrivé hier par Varna, où 
il s'est embarqué sur le yacht qui avait été mis à sa disposition. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉË. 
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Son Altesse le Prince Michel 
à Son Altessse Aali-Pacha. 



Belgrade, le 8 mars 1867. 



Allesse, j'ai reçu la lettre que Votre Altesse a bien voulu m'écrirele 
3 mars, pour ni'annoncer que Sa Majesté le Sultan a daigné nie confier 
la garde des forteresses, avec la seule condition que le pavillon otto- 
man Y flottât à côté du pavillon serbe. 

J'ai appris également que dans les entretiens que mon Agent a eus 
avec Votre Altesse , ainsi qu'avec Son Altesse Fuad-Pacha, Ministre des 
Aff*aires étrangères de la Sublime Porte, il a été entendu que le Gou- 
vernement Impérial ne nous demandait aucun sacrifice, ne nous im- 
posait aucune condition, en retour de ce témoignage de confiance qu'il 
a plu à Sa Majesté de nous accorder, et que le règlement des détails 
auxquels Tévacuation était subordonnée ne devait comprendre que 
des questions spéciales se rattachant directement aux forteresses, 
comme, par exemple, canons, tombeaux, etc. questions d'ailleurs sur 
lesquelles la Sublime Porte, en déférant à mon désir, a eu la bonté 
d'admettre la négociation et la solution avec le représentant île la 
Serbie à Constantinople. 

Pénétré, Altesse, des sentiments d'une profonde reconnaissance 
pour un témoignage aussi éclatant de la bienveillance de Sa Majesté, 
j'éprouve un vif désir de me rendre en personne à Constantinople pour 
déposer aux pieds de mon Illustre Suzerain la respectueuse expression 
de ma gratitude. 

Dès que mon Agent aura été mis à même de m'informer que mon 
voyage à Constantinople est agréé, je m'empresserai de l'entreprendre, 
et de profiter de cette occasion pour renouveler à Votre Altesse l'assu- 
rance de tous mes sentiments d'estime et de haute considération. 
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L'Ambassadeur de France à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le i5 avril 1867. 



Monsieur le Marquis , le Prince Michel est reparti le 1 1 pour Bel- 
grade, après avoir reçu du Sultan, dans son audience de congé, le fir- 
man qui concède à la Serbie et au Prince la garde des forteresses. 

Le Prince , qui avait parlé de sa gratitude en termes très-chaleureux 
au Souverain lui-même, en a renouvelé l'expression une dernière fois 
au Grand Vizir, qui l'accompagnait jusqu'à l'entrée du palais. 

t Veuillez répéter au Sultan, a-t-il dit, que je pars profondément 
reconnaissant de ses bontés, et que Sa Majesté peut être convaincue 
qu'Elle a en moi un sujet fidèle et à tout jamais dévoué. » 

Le Sultan , de qui le Prince avait reçu à sa première audience l'Os- 
manié en brillants, lui avait envoyé plus tard cinq chevaux arabes. 
Ce dernier témoignage de bienveillance a particulièrement touché 
le Prince. En résumé, je considère ce voyage à Constantinople comme 
une circonstance heureuse, et il laissera une impression favorable 
dans tous les esprits. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



M. DE BoTMiLîAD, Consul général de France à Belgrade, 



au Ministre des AflFaires étrangères. 



Belgrade, le 18 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, ce matin a eu lieu la lecture du firman qui 
remet au Prince le commandement des citadelles. Un pavillon avait 
été élevé sur le Caliméidan; les membres de la famille du Prince, le 
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Pacha, les Ministres, le Corps consulaire et le Sénat y étaient réunis. 
Les deux troupes turque et serbe faisaient la haie, en face Tune de 
Fautre, Le Prince est arrivé à lo heures monté sur un des chevaux 
que le Sultan lui a donnés. Le firman a d'abord été lu en langue turque , 
puis en langue serbe. Le Prince s*est ensuite rendu à la citadelle, où 
Font accompagné toutes les personnes qui se trouvaient auprès de lui 
dans le pavillon sur le Caliméidan. De la citadelle, le Prince est rentré 
à son palais, où il a reçu les félicitations du Corps consulaire. Dans sa 
réponse, le Prince, après avoir dit qu en cédant les citadelles la Porte 
avait comblé les vœux les plus ardents du peuple serbe, a ajouté qu'il 
était heureux de pouvoir saisir cette occasion d'exprimer hautemi^nt 
combien il avait été touché de Faccueil que S. M. le Sultan lui avait 
fait à Constantinople. 

Le drapeau serbe flotte depuis ce matin sur la forteresse à côté du 
drapeau turc, et la garde des portes du côté de Belgrade est déjà remise 
aux Serbes. Toute la ville est pavoisée. 

-Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 



FIRMAN RELATIF AUX FORTERESSES. 



Aussitôt que cette marque de mon extrême bonté arrivera, il faut 
que le Prince régnant de Serbie sache combien je prends à cœur de 
rassurer les citoyens de Belgrade et de la Serbie, qui est partie inté- 
grante de mon empire et à laquelle je désire la stabilité et la prospé- 
rité. Pour que cet état de choses dure, il faut que les citadelles de 
Serbie, telles que Belgrade, Feth -Islam, Semendria et Chabatz, se 
trouvent toujours en bon état d'entretien , de sorte qu elles puissent 
servir à la défense des habitants. Donc j'ai toute confiance que toi 
et en général le peuple serbe, qui est connu pour sa fidélité et sa 
loyauté, répondrez à mon désir et garderez avec soin ces citadelles. 

Je trouve bon que le commandement des susdites forteresses te soit 
confié, à toi et à l'armée serbe, et désormais sur leurs murailles et sur 
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leurs bastions, à côté de mon pavillon impérial, flottera le pavillon 
serbe. 

J'ai la conviction que toi et le peuple serbe accueillerez avec joie 
cette décision , qui esl la preuve réelle et évidente de ma munificence 
et de ma confiance en toi et le peuple serbe; que le Gouvernement 
serbe remplira toujours les obligations qu'il a envers ma Cour suze- 
raine, et qu'il veillera à ce que les citadelles soient entretenues en 
bon état. 

En publiant cette décision, par laquelle le commandement des cita- 
delles t'appartiendra désormais sous les conditions susmentionnées , 
j'ajoute que, sîl y a lîeu de faire quelques changements auxdites cita- 
delles , il en sera demandé la permission à mon Gouvernement. 

Ce manifeste impérial est fait et à toi donné le cinquième jour du 
mois do zalhitzé i283. 



AFFAIRE DE CRÈTE. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Gonstantinople. 



(EXlMAtT,) 



Paris, le 18 janvier 1867. 



Monsieur, toutes les informations que je reçois s'accordent à repré- 
senter la situation générale de TOrient sous un aspect qui mérite la 
plus sérieuse attention , et l'opportunité des conseils que nous faisons 
entendre à la Porte est chaque jour mieux démontrée. Cette observation 
s'applique particulièrement aux dispositions à prendre à l'égard de la 
Crète. L'organisation des Vilayets créés par Fuad-Pacha sur divers 
points de l'Empire est incontestablement supérieure à celle des anciens 
Pachaliks, et il est regrettable que l'on n'ait pas eu la pensée d'appli- 
quer l'année dernière ce système à l'île de Candie. Aujourd'hui un 
Gouvernement, si perfectionné qu'on le suppose, sous un Pacha mu- 
sulman, ne saurait, je le crains, calmer les défiances et les passions 
qui rendent cette question si grave. A mesure que le temps s'écoule, 
le mal augmente, et, comme je vous l'ai déjà dit, les concessions qui, 
dans le moment présent, peuvent encore être jugées suffisantes, 
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seraient bientôt peut-être considérées comme incomplètes, si elles 
devaient se faire attendre. Vous ne sauriez donc trop répéter aux Mi- 
nistres du Sultan que, dans notre opinion , ils ne peuvent sans danger 
hésiter davantage à prendre des résolutions appropriées aux circons- 
tances. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Mimstre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Constantinople. 

Paris, Je 8 mars 1867. 

Monsieur, dans une précédente dépêche, je vous ai fait part des 
pénibles réflexions que nous inspire Télat de la Crète. La Porte me 
semble se rendre un compte peu exact des dangers quelle court. 
Nous les apercevons mieux qu elle, et nous sommes animés d'un désir 
sincère de la voir arriver à une situation moins dangereuse et moins 
précaire. Nous sommes tout disposés à l'aider de nos avis et de notre 
appui, mais il ne dépend pas de nous de réparer les fautes commises 
et le temps qui^a été perdu. 

Un si vaste Empire ne saurait se soutenir que par un développe- 
ment financier et administratif en rapport avec l'étendue de son ter- 
ritoire- Le manque de proportion entre les nécessités auxquelles le 
Gouvernement doit faire face et les ressources qu'il a su se ménager 
explique ses embarras. Il n'est pas surprenant que le centre étant 
faible, les extrémités souffrent, et que les efforts que cette situation 
exige deviennent une nouvelle cause d'épuisement. 

J'écarte pour le moment toutes les considérations tirées des sympa- 
thies que les Cretois se sont conciliées dans cette lutte inégale. En 
prenant les faits par leur côté purement matériel, on ne peut s'empê- 
cher de penser que la Porte ferait un acte de haute sagesse si elle 
consultait les populations, non pour la forme, mais d'une manière 
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Ions. Mais nous attendons qu'il s'explique sur la manière dont il croit 

que la difficulté peut être résolue. C'est sur ce terrain que je me suis 

placé dans ma dépêche du 8 mars, ainsi que dans les différentes 

communications que je vous ai adressées depuis lors, et je ne puis 

que vous inviter à vous y maintenir avec les Ministres ottomans. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 

(dépêche télégraphiqve.) 

Paris, le 28 avril 1867. 

Faites auprès de la Porte tous vos efforts pour qu'Omer-Pacha n'en- 
treprenne aucune opération militaire en Crète. Toute nouvelle effusion 
de sang ne ferait en ce moment qu'aggraver la question. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris, le 10 mai 1867. 

Monsieur, vous m'avez rendu compte du résultat infructueux de la 
démarche que vous avez accomplie auprès du Grand Vizir et du Minis- 
tère des Affaires étrangères pour obtenir qu'Omer-Pacha n'entreprenne 
aucune opération militaire en Crète. Je connaissais déjà par le télé- 
graphe les objections que vous ont opposées les deux principaux Mi- 
nistres du Sultan, et j'ai pu y répondre par le dernier courrier. Après 
avoir lu votre rapport, je ne trouve rien à changer aux observations que 
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le langage d'Aali-Pacha et de Fuad-Pacha m'a tout d'abord suggérées. 
La Porte espère que la campagne dirigée par le Serdar Ekrem aura des 
conséquences décisives, que l'insurrection sera définitivement com- 
primée et qu'une pacification complète s'ensuivra naturellement. Les 
Turcs, me dites-vous, voient dans les événements de Candie un mou- 
vement fomenté au mépris du droitdes gens par le Gouvernement Hel- 
lénique; ils pensent avoir bien mérité de l'Europe par la longanimité 
qu'ils ont apportée dans la répression; et, en éteignant l'agitation dont 
le foyer est en Crète, ils ont la persuasion qu'ils auront en même temps 
apaisé les passions hostiles en Grèce. Ainsi que je vous l'ai déjà dit, la 
question n'est pas une question de force matérielle; il ne suffit pas 
de reconquérir l'île de Candie, il faut donner des satisfactions suf- 
fisantes aux intérêts des populations Cretoises. Nous remplissons un 
devoir en tenant aux Ministres ottomans le langage le plus propre à 
les éclairer sur l'élat réel des choses et sur les exigences de l'opinion 
publique, et nous ne pouvons que persister à leur signaler les incon- 
vénients d'une Intle qui prolonj^e inutilement Tefliision du sang. J'ai 
été heureux de voir que les représentaïUs des Puissances qui se sont 
associées à notre première démarche ont également parlicipé à la 
seconde. 

Agréez, etc. 



igne iVioiisTiEn. 



Lk Ministre. dks Afiairks ^:TRA^GtRfcs 

à l'Ambassadeur de Ç'raiice à Constantinople. 

Paris, le 17 mai 18G7. 

Monsiem, je vous expédie aujourd'hui les nouvelles instructions 
dont je vous ai annoncé l'envoi au sujet de la question Cretoise. J'en ai 
communiqué le texte aux différentes Cours, y compris celle d'Angle- 
terre, et, ainsi que vous le verrez par les extraits queje vous envoie de 
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la correspondance de nos missions à Pélersbourg, Berlin et Florence, 
la Russie, la Prusse el FltaHe ont immédiatement donné leur entière 
approbation au projet que nous leur avons présenté. 

Avant de se prononcer d'une manière définitive, le Cabinet de 
Vienne a désiré connaître les intentions du Gouvernement anglais, dont 
l'appui lui paraît d'une importance majeure pour le succès de nos 
démarches. auprès du Gouvernement Ottoman. Nous voyons nous- 
mêmes un très-grand intérêt à obtenir le concours du Cabinet de 
Londres, et l'espoir d'y réussir n'a pas été sans influence sur notre 
résolution d'adopter l'idée d'une enquête européenne. 

Nous savions, en effet, par M. le Prince de la Tour d'Auvergne, que 
le Gouvernement Britannique n'était pas absolument opposé à celte 
combinaison et laissait entrevoir la possibilité que, dans certaines hypo- 
thèses, le délégué de l'Ambassade Anglaise à Constantinople se joignît 
à ceux des autres Puissances. 

L'Ambassadeur de l'Empereur m'écrit que, sans adopter les termes 
de notre projet de dépêche, le principal Secrétaire d'Etal s'est montré 
disposé à charger, dès à présent, lord Lyons d'insister pour que la 
Porte prenne, sans relard, les mesures les plus propres à améliorer le 
sort des populations Cretoises. Le Cabinet Anglais ne repousse pas 
l'enquête en principe; il se préoccupe simplement de savoir comment 
serait composée la Commission investie du soin d'y procéder, et quelle 
serait l'étendue des pouvoirs conférés aux délégués. 11 se propose, en 
outre, d'exprimer d'une manière générale le vœu de voir cesser, aussi 
proniplement que possible, l'effusion du sang à Candie. En donnant 
ces assurances au Prince de la Tour d'Auvergne, lord Stanley lui a 
d'ailleurs témoigné tout le prix qu'il attache à marcher d'accord avec 
nous dans cette question, en ajoutant qu'il fera, pour qu'il en soit 
ainsi, ce qui sera en son pouvoir. J'ai lieu d'espérer que le baron de 
Beust n'hésitera plus à s'approprier notre projet de dépêche. L'inten- 
tion du Gouvernement de l'Empereur est que cette communication 
ait un caractère collectif et simultané. Vous devrez donc attendre 
pour la remettre à Fuad-Pacha que vos collègues soient en niesure 
de se joindre à vous. Lorsqu'ils y seront autorisés, vous voudrez bien 
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nient ni leurs traditions ni leurs droits, et les Ministres ottomans ne 
s'étonneront pas qu elles mettent aujourd'hui plus d'insistance dans 
leurs démarches, l.e moment nous semble en effet venu de rechercher 
sérieusement l'origine du mal et les remèdes qu'il comporte. Les popu- 
lations seules, librement et sincèrement consultées, pourraient l'indi- 
quer. Cette consultation devrait avoir lieu sur place, et il serait impor- 
tant que les Puissances fussent mises à même de s'éclairer directement 
sur l'état réel des choses. Elles ne sauraient voir d'ailleurs qu'avec un 
profond regret continuer l'effusion du sang, et elles ont assez de con- 
fiance, aussi bien dans les sentiments d'humanité et de modération du 
Gouvernement Ottoman que dans sa juste appréciation des intérêts 
bien entendus de la Turquie, pour être persuadées d'avance que, sur 
tous ces points, il tiendra le compte le plus sérieux dos conseils désin- 
téressés et amicaux qui lui sont donnés. 

Vous êtes autorisé à laisser copie de cette dépêche au Ministre des 
Affaires étrangères. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Prince dk la Tour d'Auvkrgne, Ambassadeur de France 
à Londres, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

[extrait.) 

Londres, le 2/4 mai 1867. 

Monsieur le Marquis, j'ai lait part à lord Stanley du contenu des 
dépêches que Votre Excellence a bien voulu m'adresser au sujet des 
afl'aires de Crète. Je lui ai dit qu'en ce qui concernait la composition 
de la Commission d'enquête qui se rendra en Crète et l'étendue 
des pouvoirs qui lui seraient conférés, nous ne pouvions, pour le mo- 
ment, qu exposer nos vues personnelles; mais que, dans notre opi- 
nion, l'initiative des mesures d'exécution devrait être prise par le Gou- 
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vous me dites qu'il vous paraît désirable de cherchera atténuer autant 
que possible ces calamités, et d'autoriser nos bâtiments à recueillir 
les familles Cretoises qui demanderaient à quitter l'île. Lorsque cette 
idée s'est présentée pour la première fois, au début du conflit actuel, 
nous avons craint, vous le savez, qu'elle ne devînt un moyen de 
surexciter les esprits; mais il n'est rien que nous ne soyons disposés à 
faire dans un intérêt d'humanité; et, malheureusement, quelle que soit 
l'issue de la lutte, il n'y a que trop lieu de craindre de douloureuses 
épreuves pour les populations dans l'efiFort suprême qui se tente en ce 
moment des deux parts. Vous pouvez donc donner suite à la mesure 
que vous proposez, en prenant toutefois les précautions nécessaires 
pour l'empêclier de dévier de son but, et lorsque vous aurez obtenu 
l'assentiment de la Porte, vous êtes autorisé à vous entendre sur les 
moyens d'exécution avec le Commandant en chef de notre station du 
Levant. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Son Altesse Fuad-Pacha 

à MM. les Représentants de la Sublime Porte à Paris, Vienne, 
Berlin , Florence et Saint-Pétersbourg. 



Constantinople, le 20 juin 1867. 

MM. les Représentants de France, d'Italie, de Prusse et de Russie 
viennent de me faire donner lecture et de me laisser copie d'une dé- 
pêche identique qu'ils ont reçue de la part de leurs Gouvernements 
respectifs au sujet des affaires de Crète. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe une copie de cette dé- 
pêche. 

M. rinternonce d'Autriche m'a communiqué la même pièce avec 
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Porte ne veut pas entrer dans de longs détails pour encourir de nou- 
veaux reproches, elle ne saurait, de l'autre côté, s'empêcher de faire 
tout son possible pour préciser ses vues dans cette question. On nous 
demande par cette nouvelle démarche, ainsi que par la précédente, de 
provoquer la consultation des habitants de la Crète, tant sur les causes 
des événements regrettables qui se sont passés dans cette île que sur 
les moyens d'y mettre un terme. Mais le Gouvernement de S. M. le 
Sultan , animé, comme toujours, de sentiments de sollicitude paternelle 
à l'égard de toutes les populations de l'Empire, s'était déjà appliqué à 
rechercher les causes des plaintes des Cretois et les moyens de leur pro- 
curer le bien-être, en les dotant, s'il y a lieu, d'une meilleure admi- 
nistration. Il n'avait même pas hésité à consulter les vœux de la popu- 
lation de l'île dans les limites de ses droits et dans les formes requises. 

Je dois ajouter que, s'il s'agissait seulement, et sans aucun autre 
but, de rechercher les moyens propres à assurer à la Crète une 
administration compatible avec ses droits et capable de satisfaire aux 
besoins légitimes des habitants, la Sublime Porte n'aurait point hésité 
un seul instant à s'y prêter. Mais est-ce là réellement le but auquel on 
veut arriver? Ne voyons-nous pas, malheureusement, un pays voisin 
et en paix avec nous se livrer à des actes qu'on peut dire sans exemple 
dans les annales des peuples , dans l'intention publiquement avouée 
d'assouvir son ambition ? Le monde entier connaît déjà dans quel 
but et en vue de quel résultat l'insurrection de Candie a été préparée, 
et quels sont les efforts incessants que le même pays voisin et en paix 
déploie pour arriver à ses fins. Or, dans cette situation, y aurait-il 
moyen de faire autre chose que ce que le Gouvernement Impérial 
s'est vu et se croit dans la nécessité de faire ? 

En examinant d'une manière approfondie la situation de l'île, on y 
trouve deux idées dominantes: celle qui doit sa naissance aux menées 
ourdies par le pays en question, menées suffisamment prouvées par la 
présence même des volontaires Hellènes et par les moyens séditieux 
qu'ils emploient. On sait que ce sont ces mêmes étrangers qui ont pro- 
voqué les événements malheureux dont l'île a été le théâtre, et qui 
cherchent à prolonger cet état de choses par tous les moyens ircagi- 
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nables ; que ce sont encore eux qui paralysent les efforts de la Sublime 
Porle pour le rétablissement de la tranquillité dans l'île. Y a-t-il néces- 
sité de le constater sur les lieux? La seconde idée, qui est celle des 
habitants de Candie, consiste à vivre en paix sous l'administration mo- 
difiée conformément aux vœux exprimés au nom de ses habitants, avant 
que l'insurrection vînt à éclater. Or la Sublime Porte a décidé que, 
tout en examinant les demandes, il serait procédé aux mesures propres 
à assurer le bien-être de la population chrétienne de l'île par toutes les 
améliorations susceptibles d'amener ce résultat, et en donnant, entre 
autres, une part importante aux éléments chrétiens dans l'adminis-r 
tration. Partant de ce point de vue, nous nous permettons de dire 
que la Sublime Porte ne voit aucune nécessité de se livrer sur les 
lieux à une nouvelle consultation du vœu de la population, A notre avis, 
on arriverait plus facilement à se former une idée juste sur les vœux 
réels des populations et des intentions paternelles du Gouvernement 
Impérial, en passant en revue les demandes présentées précédem- 
ment par les Cretois et les mesures qui seront prises en conséquence. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement du Sultan , s'appuyant sur son 
droit imprescriptible et se fiant à la justice des Puissances, qui ne 
demanderont, nous en sommes convaincus, rîen qui puisse porter 
atteinte aux principes des stipulations dont elles sont les cosignataires, 
n'hésitera pas à admettre une nouvelle enquête dont la forme et le but 
devraient être déterminés par lui-même; la forme à donner et le but à 
désigner ne devraient pas dépasser les limites naturelles de ses droits de 
souveraineté. Cependant, pour que cette enquête soit faîte comme on 
le veut, librement et sincèrement, il faut que la population soit dégagée 
de toute pression par l'expulsion, d'une manière ou d'une autre, de 
ces envahisseurs étrangers qui veulent dicter la loi au pays. 

La Sublime Porte, dont on se plaît à reconnaître les sentiments 
d'humanité et de modération, regrette infiniment l'effusion du sang, 
qu'elle tâche d'éviter autant quelle peut. Mais la cause ot la continua- 
tion de ce fait affligeant résident dans l'espoir chimérique dont on se 
berce toujours dans le pays voisin ci-dessus mentionné, en envoyant 
continuellement des bandes qui s'organisent sous les yeux du Gouver- 
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nement du même pays. Mais le jour où cette espérance lui sera ôtéepar 
la conviction que les Puissances sont décidées à faire respecter les traités 
qui se trouvent revêtus de leurs signatures, ce jour-là les armes tom- 
beront des mains de ceux, contre lesquels nous sommes obligés de 
combattre, et Ton verra que le Gouvernement du Sultan n'est ni danà 
le cas ni dans l'intention de verser le sang de ses propres enfants. Je 
suis persuadé que ces réflexions, que nous soumettons avec la plus 
grande confiance au Gouvernement de Sa Majesté, seront prises en sé- 
rieuse considération, et c est dans cette conviction que je vous autorise 
à laisser copie de cette dépêche à Son Exe. M. le Ministre des Afiaircs 
étrangères. 

Agréez, etc. Signé Fuad, 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. OuTREY, Chargé d' Affaires de France à Constantinople. 

(dépêche télégraphique.) 

Paris, le 26 juillet 1867. 

J'ai, par ordre de l'Empereur, et de concert avec le Ministre de la 
Marine, écrit à l'amiral Simon de se rendre avec deux bâtiments sur 
les côtes de Crète. Il est parti ce matin. Il a pour instructions de re- 
cueillîr les femmes, les enfants et les vieillards qui demanderaient à 
quitter le pays pour éviter les maux de la guerre. 



Le Charge d'Affaires de France à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(dépêche télégraphiqve.) 

t 

Thérapia, le 3 septembre 1867. 

La Porte me fait savoir que le Serdar Ekrem recevra l'ordre de ne 
point entreprendre une nouvelle campagne, de proclamer de nouveau 
l'amnistie et de donner le délai de six semaines aux volontaires ou aux 
insurgés pour quitter l'île. 
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NOTIFICATION DE LA PORTE. 

S, M. I. le Sultau, en confirmant sa promesse et ses proclamations 
antérieures, accorde encore une fois pleine et entière amnistie aux 
habitants de Tîle de Crète sans exception aucune. En conséquence, la 
vie et la propriété de tout individu étant assurées, nul ne pourra être 
poursuivi pour les actes dont il se serait rendu coupable, soit actuelle- 
ment, soit antérieurement, dans les événements de Candie. Toute 
sécurité et protection sera donc accordée par le Gouvernement Im- 
périal à tous ceux qui, après avoir remis leurs armes aux autorités, 
rentreraient dans leurs foyers et s'y occuperaient de leurs affaires 
d'une manière tranquille et honnête. 

Le Gouvernement Impérial, mû uniquement par le désir sincère 
d'empêcher l'effusion du sang, accorde aux étrangers armés qui se 
trouvent dans l'île, ainsi qu'aux indigènes qui, entraînés par eux^ sont 
actuellement en état de révolte, un délai définitif d'un mois et demi, 
expirant le 20 octobre prochain. Durant ce délai, les autorités impé- 
riales procureront toutes les facilités nécessaires au départ de l'île des 
étrangers, qui pourront, à leur choix, s'embarquer à bord des navires 
étrangers ou de ceux qui seront mis à leur disposition par le Gouver- 
nement. Aucun obstacle ne sera non plus apporté au départ des indi- 
gènes qui voudraient quitter l'île, et il leur sera accordé l'autorisation 
d'émigrer avec leurs familles, à la seule et unique condition de se 
désintéresser dans tout ce qu'ils peuvent avoir dans l'île et de ne 
pouvoir y retourner sans une autorisation spéciale du Gouvernement 
Impérial. Durant le délai susmentionné d'un mois et demi, les troupes 
impériales continueront à maintenir la tranquillité publique sur les 
points et dans le rayon qu'elles occupent. Afin que les étrangers et 
leurs compagnons indigènes puissent mettre à profit l'autorisation et 
la faveur qui leur sont accordées, ils ne seront point poursuivis dans 
les localités où ils se trouveront, à moins toutefois qu'ils ne viennent 
attaquer les troupes impériales ou assaillir la population soumise, 
auquel cas les troupes impériales se mettront à leur poursuite et les 
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Candiotes. Vous ajoutez qu Aali-Pacha serait en même temps chargé 
de procéder à une enquête, et que la Porte croît être entrée ainsi dans 
les vues des Puissances. 

Il m'est impossible d'apprécier en ce moment l'importance de ces 
résolutions, et j'attendrai pour me former une opinion à ce sujet les 
détails que vous m'annoncez par votre prochain courrier/ Toutefois, 
nous pouvons, dès à présent, constater que le Divan a reconnu la 
valeur des considérations que j'ai développées dans mes dernières 
dépêches sur la nécessité de mettre à profit sans retard les trop courts 
instants de la trêve, pour préparer les éléments d'une pacification sé- 
rieuse en donnant satisfaction aux griefs qui ont provoqué le soulève- 
ment. C'est la voie que nous avons toujours indiquée aux Ministres du 
Sultan pour conjurer les périls de la situation, et les circonstances ac- 
tuelles nous semblent avoir donné à ce conseil un caractère particulier 
d'opportunité; mais il nous paraît indispensable de le pratiquer avec 
autant de résolution que de sincérité, si l'on en veut retirer les bons 
résultats qu'on doit en attendre, et c'est dans un large esprit de con- 
cession qu'il importe d'aborder les difficultés pendantes. 

En ce qui touche l'enquête que le Grand Vizir serait chargé de 
faire en Crète, nous n'aurions assurément qu'à nous féliciter de la 
décision adoptée par le Gouvernement Ottoman, si elle était appliquée 
de manière à répondre aux exigences que nous avons si souvent signa- 
lées à son attention. En lui suggérant cette mesure, nous avions insisté 
sur la nécessité de l'entourer de garanties spéciales propres à en dé- 
terminer nettement le caractère et à en assurer l'efficacité. De là l'idée 
d'y associer les délégués des Puissances, dont la présence eût contribué 
à donner plus d'autorité à ses résultats. En se décidant à la faire seule, 
la Porte en assume désormais la responsabilité tout entière. Le soin 
qu'elle a pris d'écarter le concours des Cabinets et l'éclat qu'elle donne 
à son initiative actuelle ne rendront l'opinion que plus attentive à 
observer ses démarches. Dans tous les cas, le Gouvernement Ottoman 
s'abuserait singulièrement sur l'état présent des choses et sur les 
dispositions des esprits, s'il croyait pouvoir répondre par des demi- 
mesures à toutes les préoccupations qu'a soulevées l'affaire de Crète. 
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Quant à nous, après avoir fait, dans l'intérêt commun, tout ce qui 
était possible pour l'amener à une détermination propre à écarter de 
graves dangers, nous devons nous borner à suivre avec une vigilante 
attention le développement des plans dont il se dispose à commencer 
Fexécution, et, dégagés, selon le vœu de la Porte elle-même, de toute 
solidarité dans cette entreprise, nous mesurerons nos appréciations 
aux véritables résultats obtenus. 

Telles sont, Monsieur, nos premières impressions; nous les formu- 
lerons dans une pièce officielle après nous être entendus avec les autres 
Cabinets. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

Au Chargé d'Affaires de France à Conslantinople. 

Paris, le 18 octobre 1867. 

Monsieur, je vous envoie ci -joint le texte de la déclaration que vous 

aurez à remettre à la Porte après vous être concerté avec vos collègues 

d'Italie, de Prusse et de Russie. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



DECLARATION 

REMISE LE !%9 OCTOBRE \U MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE TURQUIE. 

Dès le début des regrettables événements survenus dans Tîle de 
Crète, les grandes Puissances se sont émues d'un état de choses qui 
non-seulement blessait leurs sentiments d'humanité, mais dont le contre- 
coup parmi les populations chrétiennes de la Turquie pouvait mettre 
en danger le repos de rOrient et les intérêts de la paix générale. 

Plusieurs d'entre elles se son! concertées pour recommander à la 
Porte d'arrêter l'efFusion du sang et de rechercher en commun avec 
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elles une solution à ce déplorable conflit par une loyale enquête sur 
les griefs et les vœux des Candiotes. 

En attendant, elles ont insisté pour soustraire aux calamités de la 
guerre les familles des insurgés. 

Le Gouvernement Ottoman na pas mis d'obstacles matériels à cette 
œuvre d'humanité, mais il a opposé aux conseils, aux exhortations et 
aux demandes pressantes et réitérées des Cabinets une force d'inertie 
que rien n'a pu ébranler. 

L'acle d'amnistie par lequel il a oflert de suspendre les hostilités 
ne présente aucune des garanties qui pourraient rendre cette mesure 
véritablement sérieuse, et son refus définitif de faire une enquête 
collective ne laisse entrevoir aucune solution des questions pendantes, 
ni aucun remède aux abus qui ont provoqué le soulèvement des Can- 
diotes, agité rOrient chrétien et fixé la sollicitude des grandes Puis- 
sances européennes. 

Malgré leurs pressantes instances, aucune réforme organique n'a 
été appliquée jusqu'ici pour satisfaire aux vœux des autres populations 
chrétiennes de l'Empire Ottoman, pour lesquelles le spectacle de celte 
lutte acharnée est une cause permanente d'excitation. 

Dans ces conjonctures, les Puissances qui ont oflert leurs conseils 
à la Porte ont la conscience d'avoir accompli ce que leur dictaient 
leurs sentiments d'humanité et leur sympathie, non pas seulement 
pour les intérêts généraux des races chrétiennes, mais encore pour 
l'avenir de la Turquie elle-même, car il est indissolublement lié au 
bien-être et à la tranquillité des populations placées sous le sceptre du 
Sultan. 

Les Cabinets appréhendent que la prolongation de ce sanglant 
conflit et la résistance obstinée de la Porte à d'amicales exhortations 
ne dissipent chez ces populations, au moment même où elles s'y rat- 
tachaient le plus fortement, l'espoir d'une amélioration véritable de 
leur sort, précipitant ainsi en Orient la crise qu'ils ont à cœur d'éviter. 

Dès lors, sans renoncer à la mission généreuse que leur conscience 
leur impose, il ne leur reste plus qu'à dégager leur responsabilité en 
abandonnant la Porte aux conséquences possibles de ses actes. 
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Dans la voie quil a choisie^ et dans laquelle il persévère, le Gouver- 
nement Ottoman ne pouvait certainement pas compter sur une assis- 
tance matérielle de la part des Puissances chrétiennes. Mais les Cabi- 
nets, après avoir vainement tenté de l'éclairer, croient de leur devoir 
de lui déclarer que désormais il réclamerait en vain leur appui moral 
au milieu des embarras qu'aurait préparés à la Turquie son peu de 
déférence pour leurs conseils. 
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QUESTIOIV DES RÉFORMES. 



Le Ministre des ÂFFikiREs étrangères 

à TAmbassadeur de France à Constantinople. 

(extrait.) 

Paris, le 4 janvier 1867. 

Monsieur, j'ai eu hier la visite de Djemil-Pacha. Je lui avais exposé 
les avantages qu'il y aurait, selon moi, pour la Porte à entrer avec 
résolution et suite dans la voie des progrès économiques et à s'atta- 
cher au développement des ressources matérielles de l'Empire, aussi 
bien dans l'intérêt des populations que dans celui du Trésor public. 
M. l'Am.bassadeur de Turquie avait rendu compte à Constantinople 
des idées que je lui avais exprimées, et il m*a dit qu' Aali-Pacha , en lui 
accusant réception de sa correspondance, se félicitait de se trouver en 
parfait accord avec moi; qu'il avait fait de cette question l'objet de ses 
réflexions dans ces derniers temps, et que sa pensée à cet égard était 
allée, en quelque sorte, au-devant de la mienne. J'ai beaucoup ap- 
plaudi à ces bonnes dispositions, et vous ne sauriez trop les encourager 
vous-même, toutes les fois que vous en aurez l'occasion. Je crois donc 

« 

utile de vous envoyer ci-joint, à titre de renseignement, un travail où 
se trouvent indiqués les points principaux qui méritent d'appeler l'at- 
tention du Gouvernement Ottoman. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 
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NOTE SUR LE HATT-HUMAYOUN DE 1856. 



Paris, le 2 2 février 1867. 

Le Hatt-Humayoun renferme trente-cinq articles. 

Les seize premiers ont pour objet la constitution du Clergé, l'orga- 
nisation des Communautés non musulmanes placées sous Tautorilé 
du Patriarche, des Evêques ou des Rabbins, l'exercice des cultes et la 
tolérance religieuse. Ces seize articles sont généralement appliqués et 
les dérogations que l'on peut signaler sont partielles; elles tiennent à 
l'état des mœurs qui tendent à s'adoucir chaque jour, et ne sont pas 
favorisées par la Porte. On ne doit pas oublier que dans une mesure 
très-large les chrétiens sont soumis légalement à l'autorité non-seule- 
ment religieuse, mais encore civile, administrative, et même judiciaire 
de leur clergé et que de ce côté, aucune responsabilité ne saurait 
incomber au Gouvernement Turc. Il faut reconnaître aussi que sur ce 
point le Hatt-Humayoun a introduit des principes plus libéraux et 
des garanties importantes. 

L'application des dix-neuf derniers articles du Hatt-Humayoun a, 
au contraire, depuis onze ans, échoué devant l'inertie du Gouverne- 
ment Turc. 

Ce qu'on pourrait attendre de la Porte, autant dans son propre 
intérêt que dans celui des races chrétiennes et au nom des engage- 
ments pris envers l'Europe, pourrait se résumer dans les points sui- 
vants : 

I 

L'admission sérieuse des Chrétiens aux fonctions de l'Etat On doit 
se demander si un système de recrutement basé sur la participation 
de tous au service militaire, qui est à la fois un devoir et un droit, ne 
serait pas un puissant moyen de relever à leurs propres yeux et à ceux 
des Musulmans les races chrétiennes et d'arriver à une certaine fusion 
morale ainsi qu'à la formation d'un esprit public. 
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adopté pour la formation de ces Tribunaux civils est susceptible, dans 
le présent ou au moins dans l'avenir, de donner de bons choix, et si 
la position qui sera faite désormais aux juges chrétiens est de nature 
à les placer à la hauteur de leur tâche. 

IV 

L'introduction dans les Tribunaux d'une publicité réelle, et l'admis- 
sion générale et publique du témoignage des Chrétiens. 



Le développement de l'institution des Tribunaux de commerce. 
La rédaction d'un nouveau Code de commerce plus complet que celui 
qui existe aujourd'hui. H faudrait y introduire tous les articles du Gode 
civil français applicables aux matières commerciales. Les rédacteurs 
du Code ottoman, en eflFet, se sont bornés à copier certaines dispo- 
sitions de notre Code de commerce, sans penser que les principes 
généraux de la matière étaient dans le Code civil , d'où il fallait les ex- 
traire pour les faire figurer au Code de commerce en leur lieu et place. 

VI 

Une révision du système pénitentiaire et de l'organisation de la 

police. 

VII 

Le libre exercice du droit de propriété pour les étrangers. 

VIII 

La réforme des biens vakoufs^ et la généralisation du système des 

propriétés mulks^. 

IX 

Une réforme dans le régime hypothécaire et l'établissement d'un 
mode de transmission de la propriété offrant toutes les garanties de 
liberté et de sécurité. 

' On appelle biens vakoufs ceux qui onl élé soustraits au droit de nue propriété de TEtat par une 
donation à une mosquée. Le possesseur garde la terre comme tenancier, moyennant deux rede- 
Tances, Tune remise au moment même de la constitution du vakouf, Tautre payée annuellement. Ces 
biens ne peuvent être vendus pour cause de dette ni passer par héritage qu'au fils du possesseur; 
s'il n*a pas deûls ou si ce fils meurt avant lui, les biens retournent au fonds commun des mosquées. 

* On appelle biens mulks ou libres ceux qui se transmettent dans la famille sans restrictions, et 
peuvent être vendus pour le payement des dettes. 
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La suppression des interdictions qui déprécient entre les mains des 
Musulmans leurs propriétés, en les empêchant de vendre leurs terres 
ou d'en disposer avec une entière liberté comme les Chrétiens peuvent 
le faire. 

La création d'établissements de crédit foncier qui recevraient le prix 

des ventes de cette nature, en assureraient le réemploi, et garantiraient 

ainsi les Musulmans de la ruine dont on cherche à les préserver par de 

fausses mesures restrictives. 

XI 

La mise en régie des impôts indirects qui en sont susceptibles, et 
la réforme de la perception de l'impôt direct et du système des fermes. 

XII 

La suppression des douanes intérieures et impôts dits de consomma- 
tion; en un mot, des mesures fiscales mal entendues qui tuent toutes 
les industries locales et appauvrissent de plus en plus les populations. 

XIII 

La création d'un Budget et d'un système général de Travaux publics 
embrassant les chemins de fer et quelques grandes voies de commu- 
nication par terre, les routes secondaires, les chemins vicinaux et les 
ports. Les chemins de fer, les routes de premier ordre et les ports 
seraient livrés à l'industrie étrangère dans des conditions qui permet- 
traient à celle-ci de les entreprendre avec sécurité et profit. Les routes 
secondaires et les chemins vicinaux seraient faits par les allocations du 
Budget des Travaux publics combinées avec les ressources locales. 

XIV 

Un système général d'exploitation des Mines et des Forêts avec le 
concours de l'industrie privée, précédé d'un aménagement sérieux et 
complet de toutes les propriétés publiques boisées. 

XV 

L'institution dans les grandes villes et dans la capitale de Munici- 
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palités, avec des encouragements réels donnés aux travaux et amélio- 
rations qu'elles entreprendraient. 

XVI 

L'établissement d'un Budget général de plus en plus réel et sincère, 
accompagné des Budgets spéciaux de chaque Ministère qui ont fait 
défaut jusqu'ici. 

L'adoption de mesures destinées à rassurer les sujets du Sultan 
aussi bien que les capitalistes étrangers sur le bon emploi des finances 
de l'État. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Gonslantinople. 

Paris, le 8 mars 1867. 

Monsieur, j'apprends avec une vive satisfaction que Fuad-Pacha 
admet sans hésitation le principe de la propriété en faveur des étran- 
gers. Je ne puis moi-même aborder ici par ses différents côtés 
une question aussi vaste. Je reconnais d'ailleurs pleinement, avec 
Fuad-Pacha et avec vous, la parfaite convenance de se prémunir 
contre les abus de la naturalisation. En concédant aux étrangers le 
droit de posséder, il est juste que le Gouvernement Ottoman prenne 
des garanties pour prévenir les inconvénients que vous me signalez. 
Je serais donc disposé à admettre que la Turquie fît des réserves con- 
cernant ceux des nationaux étrangers qui, primitivement sujets du 
Sultan, n'auraient cessé de l'être que par l'effet de la naturalisation. 

Jenevoudraispas, quant à présent, nuire à la prompte solution d'une 
question si importante en en soulevant une autre; mais nous ne de- 
vons pas perdre de vue que la suppression des vakoufs, en dehors de 
son incontestable utilité, devient une nécessité si la loi sur la propriété 
étrangère doit être sérieusement appliquée. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 
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Le Ministre des affaires étrangères 

à rAmbassadeur de France à Constantinople. 

[BXTMÂtT.] 

Paris, le i5 mars 1867. 

Monsieur, vous me dites qu Aali-Pacha s'est décidé à porter devant 
le Sultan la question de la propriété pour les étrangers, en la pré- 
sentant comme ayant sa place dans un grand ensemble de réformes, 
et que Sa Majesté a donné son assentiment aux vues du Grand Vizir. 
J'attends avec un vif intérêt le travail qui vous a été annoncé sur les 
conditions auxquelles sera soumis l'exercice du droit de propriété. 
Je ne puis, du reste, qu'applaudir aux tendances nouvelles que vous 
me signalez. L'idée, favorisée par Fuad-Pacha, de créer un Conseil 
d'État où les Chrétiens siégeraient avec les Musulmans, mérite tous les 
encouragements. Si elle était admise, ce corps nouveau se trouverait 
investi des attributions administratives du Grand Conseil, qui ne con- 
serverait plus que celles de Cour suprême. Je recueille comme un 
symptôme heureux la nomination des membres qui viennent d'y être 
appelés, et vous ne sauriez trop insister auprès de la Porte pour que 
ces fonctions publiques deviennent de plus en plus accessibles aux 
Chrétiens. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 

(*xrjii4/r.) 

Paris, le i5 mars 1867. 

Monsieur, vous m'avez annoncé que le Grand Vizir et le Ministre 
des Affaires étrangères s'étaient mis d'accord pour fonder à Constan- 
tinople un grand lycée où l'enseignement serait donné à la fois aux 
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Chrétiens et aux Musulmans, d'après les principes de l'instruction pu- 
blique en France. J'ai toujours pensé qu'il serait moins difficile qu'on 
ne le suppose de faire accepter en Orient nos idées sur l'urgence de 
donner un large développement à l'enseignement public. J'aime à 
trouver la justification de cette opinion dans le projet que vous m'avez 
fait connaître. J'en ai entretenu mon collègue, M. Duruy, et nous 
sommes prêts à seconder les efforts que la Porte se montre disposée 
à faire en ce sens. 



Agréez, etc. 



Signé MousTiER 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris^ le 2 2 mars 1867. 

Monsieur, je suis heureux de constater les dispositions favorables 
que vous trouvez chez les Ministres Ottomans dans la question des 
réformes. Us ne se sont point mépris sur le caractère amical des aver- 
tissements que nous avons dû leur faire entendre, et j'aime à espérer 
que l'impulsion que nous avons donnée aux esprits, en tenant un lan- 
gage plein de franchise» sera féconde pour les intérêts que nous avons 
en vue. Nous ne séparons point, dans notre sollicitude, vous le savez, 
les sujets musulmans des populations chrétiennes de l'Empire; nous 
n'établissons point de distinction entre les nationalités; nous croyons 
que le bien-être des unes est intimement lié à celui des autres, et que 
ce qui sera fait pour l'une profitera à toutes. Le Gouvernement Otto- 
man ne saurait méconnaître qu'il est pour lui, en ce moment, des ré- 
formes auxquelles la différence des religions entre gouvernants et gou- 
vernés donne un caractère particulier d'urgence. C'est avec raison que 
vous maintenez ce point de vue dans vos entretiens avec les Conseillers 
du Sultan. La Porte semble disposée à généraliser le système des 
Vilayets; nous devons encourager cette tendance. Mais plus je réfléchis 



— 159 — 

»ur les éléments de succès dans la tentative de rénovation à laquelle 
nous conjurons les Turcs de se livrer avec persévérance et avec cou- 
rage , plus je demeure pénétré de la nécessité d'assigner une des pre- 
mières places à renseignement public. Ainsi que vous le dites très- 
justement, Tabsence d'établissements d'instruction stériliserait les 
meilleures combinaisons administratives, et, pour féconder l'œuvre 
qu'ils entreprennent, Aali-Pacha et Fuad- Pacha doivent s'attacher à 
résoudre le problème de l'éducation , qui n'est pas nécessaire seule- 
ment pour préparer dans l'avenir l'adoucissemeul des mœurs et le rap- 
prochement des races, mais pour former dès à présent des fonction- 
naires capables d'appliquer les lois nouvelles. L'établissement de 
facultés de droit dans les grands centres vous paraît une des innova- 
tions les plus urgentes, et vous pensez que l'on pourrait, sous ce rap- 
port, commencer par instituer des chaires provisoires, conception 
plus facile à réaliser, ajoutez-vous, que l'organisation de grands éta- 
blissements d'instruction générale. Nous sommes prêts à donner notre 
appui à tout ce qui pourra être essayé pour combler ces lacunes, et 
vous ne sauriez trop insister auprès du Grand Vizir et du Ministre des 
Affaires étrangères sur l'intérêt qu'il y a pour eux à s occuper, avec la 
sollicitude la plus attentive, d'une branche de l'administration dans 
laquelle tout est en quelque sorte à créer. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



L*Ambâssâdeur de France à Gonstantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(extrait.) 

Gonstantinople, le 2 d avril 1867 



Monsieur le Marquis, Aali-Pacha et Fuad-Pacha ont résolu de pro- 
mulguer le même jour la loi relative au droit de propriété des étran- 
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gers et celle qui réforme les vakoufs, c est-à-dire la loi d'intérêt spé- 
cial et celle qui est un bienfait public. Les projets sont aujourd'hui 
soumis à l'examen du Grand Mufti. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BouREE. 



L'Ambassadeur de France à Gonstantinople 
au Ministre des Afifaires étrangères. 

[extrait.) 

Péra, le 28 avril 1867. 

Monsieur le Marquis, conformément à vos recommandations, j'ai 
vivement pressé Fuad-Pacha de mettre un terme à la période de déli- 
bération pour passer à la promulgation et à l'exécution des lois de 
réforme, non-seulement arrêtées dans l'esprit du Cabinet, mais rédi- 
gées. Fuad-Pacha m'a fait espérer que dans le courant de cette semaine 
l'Iradé impérial serait donné. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Gonstantinople. 

{extrait.) 

Paris, le 3 mai 1867. 

Monsieur, c'est avec une vive satisfaction que j'apprends l'intention 
de la Porte de promulguer prochainement et simultanément la loi 
relative au droit de propriété des étrangers et celle qui réforme les 
vakoufs. Dé plus longs retards seraient fâcheux. 
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J'espère que la réforme des vakoufs sera complète, et c'est une 
excellente pensée que celle qui y a fait comprendre toutes les espèces 
de propriétés affectées jusqu'ici d'un régime spécial. La Turquie 
recueillera de ces différentes mesures les plus grands avantages. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



L'Ambassadeur de France à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(EXTnAIT.) 

Constantinople, le 22 mai 1867. 

L'Inspecteur général de l'Université chargé par M. le Ministre de 
l'Instruction publique d'étudier la question de l'enseignement en Tur- 
quie est arrivé à Constantinople, et je me suis empressé de le mettre 
en rapport avec les Ministres Ottomans. Nous avons passé en revue les 
divers établissements d'instruction affectés tant aux Chrétiens qu'aux 
Musulmans et, après mûr examen, nous sommes tombés d'accord avec 
Aali et Fuad-Pacha sur les bases essentielles du projet qui devra être 
soumis à l'approbation du Sultan, lorsque les détails pratiques en 
auront pu être définitivement combinés. Nous n'avons qu'à nous louer 
de l'accueil qui a été fait à nos suggestions. La Porte semble résolue à 
mettre à profit le bienveillant concours du Gouvernement de l'Empe- 
reur, et il est permis d'espérer que nos efforts ne resteront point sans 
résultat. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoLBÉE. 
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UÂMBASSADËUR DE Francë à GoustantiDople 
au Ministre des Aflfaires étrangères. 

(dépêche telégraphiqde.) 

Péra, le 20 mai 1867. 

Le Sultan a fait connaître à ses Ministres son intention de se 
rendre en France pour y visiter FEmpereur. Le Ministère tout entier 
a approuvé ce projet, qui, presque aussitôt devenu public, a produit 
la plus favorable impression. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à r Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris, le 7 juin 1867. 

Monsieur, depuis plusieurs semaines déjà je m'attendais à recevoir à 
tous moments l'avis que l'ensemble des réformes élaborées, de concert 
avec vous, par Aali etFuad-Pacha, avait été revêtu de la sanction dé- 
finitive du Sultan , et que du domaine de la discussion il était entré 
dans celui de la pratique. Tai donc été péniblement surpris de cons- 
tater que des hésitations nouvelles semblaient s'être produites dans 
l'esprit du Gouvernement Ottoman à ce sujet. Il y a plus de trois 
mois, vous m'annonciez que la Porte était prête à donner suite à un 
certain nombre d'améliorations reconnues indispensables par les prin- 
cipaux conseillers du Sultan, et que l'assentiment de Sa Majesté Impé- 
riale avait même été obtenu pour plusieurs d'entre elles. Vous m*avez 
depuis lors fait connaître les études auxquelles vous avez été associé sur 
plusieurs points qui se rattachent à l'application de ces idées. Je vois 
cependant, par votre dernier rapport, que jusqu'ici tout s'est borné 
à la promulgation des lois sur les propriétés rurales. Les réformes 
les plus importantes demeurent encore à l'état de projets, et je ne 
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Texercice du droît de propriété par les étrangers dans TEmpire Otto- 
man, et de compléter au moyen d'une réglementation précise les ga- 
ranties dues aux intérêts financiers et à l'action administrative, les dis- 
positions législatives suivantes ont été arrêtées sur l'ordre de S. M. I. le 
Sultan : 

ARTICLE PREMIER. 

Les étrangers sont admis au même titre que les sujets ottomans, et 
sans autre condition, à jouir du droit de propriété des immeubles ur- 
bains ou ruraux dans toute l'étendue de l'Empire. 

Cette disposition ne concerne pas les sujets ottomans de naissance 
qui ont changé de nationalité, lesquels seront régis en celte matière 
par une loi spéciale. 

ART. 2. 

Les étrangers propriétaires d'immeubles urbains ou ruraux sont^ en 
conséquence, assimilés aux sujets ottomans en tout ce qui concerne les 
biens immeubles. 

Cette assimilation a pour effet légal : 

1** De les obliger à se conformer à toutes les lois, règlements géné- 
raux, usages, règlements de police, municipaux, ou qui régissent dans 
le présent ou pourront régir dans l'avenir la jouissance, la transmis- 
sion , l'aliénation et l'hypothèque des propriétés foncières; 

2° D'acquitter toutes les charges et contributions, sous quelque forme 
et sous quelque dénomination que ce soit, frappant ou pouvant frapper 
parla suite les immeubles urbains ou ruraux; 

3° De les rendre directement justiciables des tribunaux civils otto- 
mans pour toutes les questions relatives à la propriété foncière, et 
pour toutes actions réelles, tant comme demandeurs que comme dé- 
fendeurs, même lorsque l'une et l'autre partie sont sujets étrangers; 
le tout au même titre, dans les mêmes conditions et dans les mêmes 
formes que les propriétaires ottomans, et sans qu'ils puissent en cette 
matière se prévaloir de leur nationalité personnelle, et sous la réserve 
des immunités attachées à leur personne et à leurs biens meubles aux 
termes des traités. 
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ART. 3. 

En cas de faillite d'un étranger propriétaire d'immeubles, les syn- 
dics de sa faillite se pourvoient devant l'autorité et les tribunaux civils 
ottomans pour requérir la vente des immeubles possédés par le failli, 
et qui, par leur nature et suivant la loi, répondraient des dettes du 
propriétaire. 

Il en sera de même lorsqu'un étranger aura obtenu contre un autre 
étranger propriétaire d'immeubles un jugement de condamnation 
devant les tribunaux étrangers. 

Pour l'exécution de ce jugement sur les biens immeubles de son 
débiteur, il s'adressera à l'autorité ottomane compétente, afin d'obtenir 
la vente de ceux de ces immeubles qui répondent des dettes du pro- 
priétaire, et ce jugement ne sera exécuté par les autorités et tribunaux 
ottomans qu'après qu'ils auront constaté que les immeubles dont on 
requiert la vente appartiennent réellement à la catégorie de ceux qui 
peuvent être vendus pour payer la dette. 

ART. 4. 

Le sujet étranger a la faculté de disposer, par donation ou par 
testament, de ceux de ses biens immeubles dont la disposition sous 
cette forme est permise par la loi. 

Quant aux immeubles dont il n'aura pas disposé ou dont la loi ne 
lui permet pas de disposer par donation ou par testament, la succes- 
sion en sera réglée par les autorités compétentes ottomanes, et confor- 
mément à la loi ottomane. 

ART. 5. 

Tout sujet étranger jouira du bénéfice de la présente loi, dès que 
la Puissance de laquelle il relève aura adhéré aux arrangements pro- 
posés par la Sublime Porte pour l'exercice du droit de propriété. 
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LOI SUR LES VAKOUFS. 



RESCRIT IMPERIAL. 



« Qu il soit fait en conformité du contenu. ■ 



Le 7 sepher i 28&. 



Les dispositions législatives suivantes ont été octroyées par S. M. I- 
le Sultan pour étendre la transmission héréditaire des immeubles 
vakoufs dits mussaccaffat * ( iitt. couverts de toits ) et mustéghellat * 
(litt. productifs de revenus), qui s acquièrent par idjarétein^ (location 
à double payement), sans préjudice des dispositions relatives aux fon- 
dations pieuses et sans porter atteinte aux principes qui régissent les 
biens mustéghellat et aux stipulations des fondateurs de ces œuvres. 

ARTICLE PREMIER. 

Est maintenu le droit d'hérédité existant au profit des enfants de 
l'un et de l'autre sexe, par portions égales, sur les biens vakoufs 
appelés mussaccaffat et mustéghellat ^ acquis par idjarétein. 

A défaut d'enfants de l'un ou de l'autre sexe, constituant le premier 
degré successible, la succession de ces biens sera dévolue aux héritiers 
des degrés subséquents, par portions égales entre les héritiers du 
même degré , savoir : 

1^ degré : aux petits -enfants, c'est-à-dire aux fils et aux fiHes des 
héritiers du i*'' degré de l'un et de l'autre sexe ; 

3* degré : au père et à la mère ; 

4* degré : aux frères germains et aux sœurs germaines j 

5* degré : aux frères consanguins et aux sœurs consanguines ; 

' On entend sous cette dénomination les terrains vakoufs sur lesquels sont élevées des cons- 
tructions de toute nature. 

' Mustéghellat, immeubles urbains qui nont pas de constructions, mais qui rapportent un pro> 
duit ou une rente. 

^ L'idjarétein , qui signifie littéralement « deux loyers » , constitue le caractère essentiel de la 
propriété vakouf. Le premier loyer, dit idjarei monadjelé « loyer anticipé , ■ est acquitté au moment 
de la prise de possession; et le second, idjarei muedjelé, ou • loyer à échéance, » constitue la rede- 
vance que doit acquitter chaque année le possesseur du bien vakouf. 
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6* degré : aux frères utérins et aux sœurs utérines ; . 
7* degré : à l'époux survivant ou à l'épouse survivante. 



ART. 2. 



L'héritier à l'un des degrés établis plus haut exclut tous les héritiers 
appartenant aux degrés subséquents. Par exemple, les petits-enfants ne 
pourront hériter des biens mussaccaifat et mustéghellat s'il existe des 
enfants, et le père et la mère seront également exclus de l'hérédité par 
les petits-enfants existants, et ainsi de suite. 

Toutefois, les enfants des fils et filles prédécédés, se trouvant au lieu 
et place desdits fils et filles, hériteront, par droit de représentation, 
de la part revenant de leurs père et mère prédécédés, dans la suc- 
cession de leur grand-père et de leur grand'mère. Seulement l'époux 
survivant ou l'épouse survivante aura droit à une part d'héritage sur 
les biens transmis par succession aux héritiers de tous les degrés, à 
partir du troisième degré (succession des père et mère) inclusivement 
jusqu'au sixième degré (succession des frères utérins et des sœurs 
utérines) inclusivement. 

ART. 3. 

En compensation des avantages dont sera privé l'Evcaf par suite de 
l'extension du droit de l'hérédité et delà suppression des déshérences, 
la redevance annuelle (idjarei muedjelé) des immeubles mussaccaffat 
et mustéghellat sera augmentée dans une proportion rationnelle, sui- 
vant la valeur des immeubles; et cette proportion sera établie par un 
règlement spécial. 

ART. 4. 

Seront perçus, comme par le passé, le droit de 3o pour i ,ooo (3p.o/o) 
sur la vente des immeubles mussaccaffat et mustéghellat et le droit de 
i5 pour i,ooo (i 1/2 p. 0/0) sur la succession du premier degré. 

Un règlement spécial fixera les droits à percevoir sur les successions 
dévolues aux degrés d'hérédité subséquents. 

ART. 5. 

Le régime du kiraghi bil réfa (hypothèque), usité pour affecter l'im- 
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meuble en garantie d'une dette, subsistera comme par le passé. Les con- 
ditions de l'hypothèque et la procédure y relative seront déterminées 
par des règlements spéciaux. 

ART. 6. 

Les dispositions de la présente loi sont facultatives. Les détenteurs 
des biens mussaccafiat et mustéghellat quî voudront en profiter auront 
à faire renouveler les titres des biens qu'ils possèdent par idjarétein, 
dans les formes qui seront ultérieurement arrêtées. 

ART. 7. 

La présente loi n'est applicable qu'aux vakouts fondés par les Sultans 
ou les membres de la Famille Impériale et à tous les vakoufs qui, par 
l'extinction des descendants de leurs fondataires, sont administrés par 
l'Etat et dont la disposition appartient à S. M. I. le Sultan, repré- 
sentée en cette matière par le mutérelli (administrateur des vakoufs). 
Cependant les particuliers fondateurs de vakoufs et jouissant de la 
capacité légale pour modifier les conditions de la fondation sont égale- 
ment autorisés à le faire conformément à la présente loi. 

ART. 8. 

Les biens mussaccalTat et mustéghellat dont le sol est possédé sous 
forme de moukataa \ et sur lesquels sont élevées des constructions 
mulks, resteront soumis aux règles qui leur sont actuellement appli- 
cables. 

Le droit de moukataa perçu sur l'achat, la vente et la transmission 
par voie héréditaire des immeubles mussaccaifat et mustéghellat sera 
augmenté dans une juste mesure. 

ART. 9. 

La présente loi sera exécutoire à partir de sa promulgation. 

' Moukataa signifie « location à forfait. » Sous cette forme, le possesseur du vakouf s*affrancliit de 
toute obligation envers Tadininistration de TEvcaf autre que la redevance annuelle, et les construc- 
tions qui se trouvent sur ces terres vakoufs sont considérées comme mulks. 
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après s'être hautement louée de l'accueil qu Elle avait reçu partout, 
s'est étendue sur les bienfaits de la civilisation qu'Elle venait d'entre- 
voir, et sur la nécessité qu'il y avait de donner en Turquie une impul- 
sion vigoureuse à l'instruction publique , de créer de nombreuses voies 
ferrées et un établissement de crédit foncier, qui doivent augmenter 
les ressources et la richesse du pays. Ce sont là les trois points prin- 
cipaux qui ont fait l'objet de l'entretien du Sultan avec ses Ministres. 

Veuillez agréer, etc. 

3igné OuTREY. 



Le Charge d'affaires de France à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia,le 21 août 1867. 

Monsieur le Marquis, le Sultan a présidé avant-hier le Conseil dés 
Ministres. Dans une séance qui a duré trois heures, on s'est occupé 
des améliorations à introduire pour augmenter les ressources de l'Em- 
pire. Sa Majesté a vivement insisté sur la nécessité d'établir un réseau 
de voies ferrées, non-seulement en Roumélie, mais aussi en Asie. Elle 
a ouvertement déclaré que, du moment où la Turquie n'était pas en 
état d'exploiter elle-même fees richesses minéralogiques et forestières, 
elle devait, sans crainte comme sans hésitation, faire appel au con- 
cours des étrangers. Le Conseil a décidé que, la concession du réseau 
de Roumélie une fois faite, on aurait recours aux capitalistes européens 
pour l'établissement d'un chemin de fer en Anatolie. L'exploitation 
des mines et des forêts serait concédée de préférence aux compagnies 
qui se chargeraient de construire les chemins de fer. 

On attendra le retour de Fuad-Pacha pour s'occuper de la création 

du Conseil d'État et de la Haute Cour de Justice, dans lesquels doivent 

entrer les Chrétiens aussi bien que les Musulmans. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OuTREY. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Gonstantînople. 

Paris, le 33 aoât 1867. 

Monsieur, nous attendions avec beaucoup d'intérêt le récit des im- 
pressions que le Sultan a rapportées de son voyage, et les dépêches que 
vous m'avez écrites me donnent à ce sujet quelques indications dont 
je vous remercie. Sa Majesté vous a dit qu Elle conserverait précieuse- 
ment le souvenir de l'accueil sympathique qu'Eile a reçu en France. Je 
me ferai un devoir de transmettre à l'Empereur l'expression de la gra- 
titude d'Abdul-Azis. Ce souverain ne saurait mieux la témoigner qu'en 
tenant compte des conseils amicaux de l'Empereur et en s'appliquant 
à la recherche du bien avec l'activité plus nécessaire que jamais à tous 
les Chefs d'États. Le Sultan a particulièrement insisté avec ses Mi- 
nistres sur sa résolution de donner une impulsion vigoureuse à l'ins- 
truction publique, et d'augmenter les ressources du pays en créant 
(le nombreuses voies ferrées ainsi qu'un établissement de crédit 
foncier. Nous ne pouvons qu'applaudir à ces intentions. Ma corres- 
pondance avec l'Ambassade atteste le vif et constant intérêt que nous 
portons à la diffusion de l'enseignement en Turquie. Nous nous 
sommes empressés d'accorder notre concours actif aux premières ten- 
tatives des Ministres ottomans pour assurer la réalisation de cette 
pensée. Nous nous plaisons à voir aujourd'hui dans le langage du Sultan 
la sanction définitive de ces eflbrts et le gage de la prochaine exécution 
des plans élaborés il y a quelques mois. Dans l'ordre des idées écono- 
miques, nous n'attachons pas moins d'importance à la construction 
d'un système de voies ferrées propre à accroître la vitalité intérieure 
de l'Empire et à stimuler partout la production en facilitant les 
échanges. Le Sultan lui-même, à son arrivée à Paris, avait daigné me 
faire part de l'impression profonde produite sur son esprit par l'har- 
monieux développement de nos voies de communication. Mais, comme 
Sa Majesté me le faisait remarquer en même temps, les chemins de fer 
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ne sont qu'un des éléments de ce puissant ensemble, et ils ne sauraient 
donner des résultats sérieux qu'autant qu'ils seraient enveloppés d'un 
réseau de routes et de chemins destinés à fournir à ces grandes artères 
l'aliment indispensable à leur activité. La fondation d'institutions de 
crédit ne pourra, d'ailleurs, que facilitei' l'exécution de ces vastes pro- 
jets. Celle d'un établissement de crédit foncier me paraît utile et re- 
commandable entre toutes. Elle aurait pour effet d'encourager le 
mouvement que les dernières dispositions de la Porte relatives aux 
biens ruraux et aux vakoufs, ainsi que les nouvelles améliorations 
qu'elle médite, doivent substituer à l'e'tal actuel de stagnation de la 
propriété foncière. Que le Gouvernement Ottoman ne perde pas un 
instant pour réaliser l'ensemble des réformes qu'exige si impérieuse- 
ment la situation de la Turquie, et pour la faire participer aux bien- 
faits d'une civilisation dont le Sultan a pu apprécier par lui-même les 
importants résultats. Tout a marché en Europe avec une rapidité sans 
exemple depuis quelques années. Le Gouvernement de l'Empereur a 
donné l'impulsion, et jamais règne n'a été plus fécond, non-seulement 
pour la France, mais pour l'Europe. Je ne voudrais pas dire que la 
Turquie soit restée absolument stationnai re; mais elle n'a pas cepen- 
dant suivi ce rapide essor des idées et des intérêts, et il serait périlleux 
pour elle de ne pas s'y associer à son lour. Espérons que le voyage 
du Sultan marquera sous ce rapport une ère nouvelle, et que de cet 
événement datera une époque d'application intelligente et soutenue, 
favorable à tous les progrès. 
Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



L'Ambassadeur de France àConstantinople, 
au Ministre des Affaires Etrangères. 

Péra, le 6 novembre 1867. 

Monsieur le Marquis, l'impression très-vive que les Ministres du 
Sultan ont ressentie en recevant la déclaration que j'ai été chargé de 
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AFFAIRES COMMERCIALES. 



TRAITÉS DE COMMERCE ET DE NAVIGATION, 

CONVENTIONS LITTÉRAIRES, 

PÊCHERIES, 
CONFÉRENCE MONÉTAIRE. 



PORTUGAL. 



M. LE Marquis de Moustier, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE VoRGES, Chargé d'Affaires de France à Lisbonne. 

Paris, le 11 septembre 1867. 

Monsieur, en négociant avec le Cabinet de Lisbonne les actes inter- 
nationaux qui, depuis le 1*' de ce mois, règlent les relations maritimes 
et commerciales de la France avec le Portugal, nous ne nous sommes pas 
flattés d'établir une réciprocité immédiate dans le régime douanier 
applicable à nos frontières respectives. La différence des conditions 
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économiques dans lesquelles les deux pays se trouvent placés com- 
mandait, en effet, des tempéraments dont nous avons dû tenir compte. 

En ce qui nous concerne, nous approchons du terme de la période 
de réforme inaugurée par les Traités de commerce que nous avons 
conclus avec la Grande-Bretagne en 1860. Depuis cette époque, lés 
dégrèvements qui avaient été primitivement ajournés, afin de mé- 
nager la transition du système des droits protecteurs à un régime 
de libre concurrence, sont tous entrés en vigueur. D'année en année, 
de nouveaux traités signés avec les principales Puissances du con- 
tinent, et l'initiative spontanée du Gouvernement, ont ajouté des 
concessions nouvelles à celles qui constituaient, à l'origine, le traite- 
ment réservé au commerce des pays privilégiés, et la récente loi sur la 
marine marchande, qui convie tous les pavillons étrangers à fréquenter 
nos ports à la faveur d'une entière immunité de droits, a complété 
l'ensemble des mesures dont la Lettre Impériale du 5 janvier 1860 
avait tracé le programme. L'application de ce régime a provoqué le 
développement de notre commerce extérieur dans des proportions qui 
ont dépassé toutes nos espérances. Ce n'est donc pas avec le sentiment 
de doute inséparable d'un premier essai, mais avec la confiance de 
compléter, en le généralisant, un sptème déjà éprouvé, que nous of- 
frons au Portugal, avec toutes les facilités douanières successivement 
accordées à d'autres Etats, un certain nombre de dégrèvements nou- 
veaux applicables aux produits spéciaux du Royaume. 

La situation du Cabinet de Lisbonne ne présentait aucune analogie 
avec la nôtre. Sans parler du régime compliqué de monopoles et de 
privilèges qui entravait encore, il y a peu d'années, les relations du 
Portugal avec l'étranger, je me borne à vous rappeler que, lorsque 
nous sommes entrés en négociations pour le renouvellement de notre 
Arrangement si incomplet de i853, nous avons pu constater que, 
malgré la révision partielle du tarif opérée en 1861, un grand nombre 
des droits afférents aux principaux produits de notre industrie ressor- 
taient encore à 5o p, 0/0 et quelquefois même à 260 p. 0/0 de la valeur 
des marchandises. Une semblable législation douanière ne pouvait 
favoriser que la contrebande, au détriment du fisc et de la moralité 
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d'une classe nombreuse de la population, et elle a été la cause de l'état 
d'infériorité dans lequel le commerce du Royaume s'est longtemps 
maintenu. 

Ce ne sont pourtant ni les richesses du sol, ni les faveurs du climat 
qui manquent au Portugal; la haute intelligence des procédés perfec- 
tionnés de l'art ne fait pas non plus défaut à ses fabricants, dont nous 
avons pu apprécier les produits, il y a deux ans, à l'Exposition de Porto, 
et dont le Palais du Champ-de-Mars a reçu aussi de remarquables 
envois; enfin, on ne saurait contester l'énergie et le génie des navi- 
gateurs et des négociants portugais, qui ont laissé dans les mers les 
plus lointaines des traces impérissables de leur passage. 

Le Gouvernement de S. M. Dom Luiz a donc pensé, avec raison, 
qu'il lui appartenait de raviver les sources de la puissance productive 
du Royaume et de rendre à son commerce et à son pavillon le rang 
qu'ils avaient autrefois occupé. Interrogeant les pays qui ont devancé 
le Portugal dans la voie du progrès industriel et commercial, il a re- 
connu que ce n'est pas avec une production limitée aux besoins de la 
consommation locale que la France, la Grande-Bretagne, la Suisse, 
la Belgique, les États d'Allemagne, ont donné l'essor à leurs manu- 
factures. La division du travail, la concentration et le bas prix du 
loyer des capitaux , la substitution des forces mécaniques aux bras de 
l'homme , l'application de la vapeur à toutes les branches de l'indus- 
trie, se sont partout présentés comme inséparables d'un grand com- 
merce extérieur, cause et conséquence tout à la fois du développement 
de la puissance productive des nations. 

Ouvrir largement le marché national et l'affranchir des entraves 
de toute sorte qui arrêtent les libres combinaisons de l'oifre et de la 
demande, tel est donc le but que le Cabinet de Lisbonne a dii se 
proposer. 

La construction, avec le concours des capitaux étrangers, du che- 
min de fer qui relie la capitale au réseau continental, et la conclu- 
sion des Traités du 1 1 juillet 1 866 , marquent ses premiers pas dans la 
voie où nous le félicitons de le voir s'engager. Un lien d'étroite solida- 
rité rattache, en elTet, la grande entreprise des chemins portugais à 
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la réforme que le Cabinet de Lisbonne vient d'inaugurer, et j*ai la 
confiance que l'application dans un sens libéral des stipulations du 
traité de commerce fournira à la voie ferrée les éléments de trafic qui 
lui ont fait défaut jusqu'à présent. 

Le pacte du 1 1 juillet 1866 consacre en principe toutes les condi- 
tions nécessaires au développement du commerce international : uni- 
formité du régime douanier applicable à l'entrée comme à la sortie 
des marchandises, sans distinction de provenance ou de destination; 
fixité des taxes établies par des stipulations synallagma tiques; garan- 
ties ofiertes aux étrangers pour leur établissement et l'exercice de leurs 
droits de toute sorte; enfin, réduction du tarif douanier. Il est vrai que 
les dégrèvements qui reçoivent leur première application ne répondent 
encore ni par leur ensemble ni par leur taux aux besoins du com- 
merce; mais ce premier essai convaincra, je n'en doule pas, le Gou- 
vernement Portugais, par de prompts et heureux résultats, que le 
Trésor n'est pas moins intéressé que les grandes industries nationales 
à procéder, comme nous l'avons fait nous-mêmes, à un abaissement 
graduel du tarif des droits d'entrée. 

Telle est la portée que nous attribuons aux contrats que nous venons 
de conclure avec le Portugal. On ne tiendrait donc pas un juste compte 
de la valeur de leurs stipulations, si on ne la mesurait qu'au nombre 
ou au taux des réductions de droits que nous avons déjà obtenues; 
c'est bien plus encore à raison des principes qu'ils consacrent et du 
développement qui les attend, de l'influence enfin qu'ils devront 
exercer dans l'autre partie de la Péninsule, que nous apprécions, 
quant à nous, leur haute importance. 

J'ai d'ailleurs l'espoir, d'après le langage de MM. les Délégués du 
Portugal dans la récente Conférence de Paris, qu'une entente ne tar- 
dera pas à s'établir entre le Royaume et les Puissances qui ont déjà 
adhéré au principe de l'union monétaire. Nul doute qu'un semblable 
rapprochement, en faisant disparaître les perles de change et en don- 
nant une base commune aux calculs des négociants de la France et du 
Portugal, ne doive un jour contribuer, presque autant que l'abais- 
sement des tarifs, à multiplier les rapports des deux pays et à se- 




conder par l'écliange les élémeiUs de prospérité que la nature leur 
a départis. 

Les considérations qui précèdent vous indiquent suffisamment. 
Monsieur, le point de vue sous lequel vous aurez à observer les consé- 
quences des Traités du 1 1 juillet 1866. En même temps que vous 
vous attacherez à assurer par votre surveillance leur fidèle exécu- 
tion, vous ne négligerez aucune occasion pour démontrer au Cabiifet 
de Lisbonne les avantages qu'il doit nécessairement retirer de l'inter- 
prétation et du développement, dans ie sens le plus libéral, des 
dispositions qu'ils contiennent. Vous serez secondé par nos Agents 
consulaires en Portugal, qui devront suivre attentivement et signaler 
à la Légation, en même temps qu'à mon Département, les effets du 
nouveau régime conventionnel. Je désire particulièrement qu'ils re- 
cherchent et me fassent connaître les éléments d'échange que l'abais- 
sement des barrières de douanes et Vouverture des voies nouvelles 
de communication mettent à la portée de notre commerce. Je ne 
puis, d'ailleurs, que me référer aux instructions qui ont été antérieu- 
rement adressées par le Ministère des Affaires étrangères aux Consuls 
de France en Suisse et en Allemagne, au sujet des traités conclus 
avec ces pays; elles trouveront encore leur application dans la cir- 
constance actuelle, et je vous prie en conséquence, Monsieur, de 
transmettre aux Agents du service consulaire, avec un exemplaire 
des traités du 1 1 juillet 1866, copie des circulaires dont je vous 
envoie le texte. 

Recevez, etc. 

Signé MoiiSTiER. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Gobineau, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 22 février 1867. 

Monsieur le Comte, j'ai reçu, avec la lettre que vous m'avez fait 
l'honneur de m' écrire le 29 du mois dernier, le projet de tarif de 
douanes qui vous a été remis par M. Kechaya. Comme vous me le 
faîtes ohserver, le nouveau Ministre des Finances se propose, en provo- 
quant la révision des droits perçus à l'importation, d'en relever le 
taux de 10 p. 0/0 en moyenne: cette résolution lui a été inspirée par le 
désir de subvenir aux besoins du Trésor, dont les ressources paraissent 
épuisées en ce moment. Vous avez eu soin de me signaler l'opposition 
que rencontre le projet du Gouvernement, qui a déjà soulevé les 
réclamations des négociants de la capitale, des habitants des îles nou- 
vellement annexées an Royaume, ainsi que des principaux armateurs 
de Syra. 

Il me paraît en effet difficile. Monsieur le Comte, de concevoir un 
expédient financier qui réponde moins à son objet et qui porte plus 
profondément atteinte aux véritables intérêts du Royaume. La Grèce 
présente un territoire restreint, un sol infécond qui ne suffit pas à 
nourrir ses habitants; mais le génie de la population a suppléé aux 
ressources naturelles qui lui manquaient, et un mouvement mari- 
time considérable s'est développé sous le pavillon hellénique. Il est 
vrai que la grande étendue des côtes et la configuration du pays ne 
favorisent pas moins la contrebande que le commerce extérieur, 
d'autant plus que l'Administration des Douanes n'est pas organisée de 
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timeot de pénible surprise que nous a causé la lecture du projet de 

M. Kechaya. 

Il me paraît toutefois difficile de croire que le nouveau Cabinet, 

persistant dans sa résolution, se dégage aussi complètement d'une 

situation que nous étions en droit de considérer comme acquise et se 

refuse à tenir compte des obligations qu elle lui impose. Je vous saurai 

gré de ne pas laisser ignorer notre manière de voir à M. le Ministre 

des Affaires étrangères ainsi qu'à M, le Ministre des Finances , et je 

vous prie de m'informer sans délai du résultat des explications que 

vous voudrez bien leur demander. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



ÉTATS PONTIFICAUX. 






Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. Armand, Chargé d'Affaires de France à Rome. 

Paris, le 22 octobre 1867. 

Monsieur, la ratification du Traité de commerce et de navigation 
signé à Rome le 27 juillet dernier appelle les Etats Pontificaux à jouir 
du bénéfice des modifications libérales apportées depuis 1860 à nos 
règlements maritimes et douaniers. Les provenances de ces États, ad- 
mises au traitement de la nation la plus favorisée, cesseront, à partir 
du 1*' du mois prochain, d'être soumises au régime, aujourd'hui excep- 
tionnel, qui maintient encore à l'égard de quelques Puissances les 
restrictions de notre ancien tarif général. Nous avions hâte de faire 
disparaître cette anomalie, qui contrastait avec la nature des rapports 
que nous entretenons avec le Saint-Siège; mais il ne dépendait pas 
de lui de lever les obstacles que la législation douanière romaine 
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opposait au rapprochement commercial qu'il appelait de ses vœux. 
C'est donc avec une véritable satisfaction que je vous prie de faire 
parvenir les félicitations du Gouvernement de l'Empereur au Saint- 
Père, dont la volonté persévérante a triomphé des difficultés de toute 
nature qui avaient mis jusqu'à présent obstacle à une entente com- 
plète entre les deux Gouvernements. 

Le Traité du 27 juillet, qui a pour nous l'avantage de compléter 
l'application de notre réforme douanière aux provenances des pays qui 
entourent notre territoire continental , marque les premiers pas du Gou- 
vernement Pontifical dans la voie où nous sommes entrés nous-mêmes 
par la conclusion de nos arrangements avec la Grande-Bretagne. 

F^es avantages immédiats que le Saint-Siège doit retirer du nou- 
veau régime ne se feront pas attendre : c'est, d'une part, l'essor im- 
primé aux transactions par ïa suppression des taxes prohibitives et 
par la fixité et l'uniformité des droits qui les remplacent; c'est, d'autre 
part, l'augmentation des revenus du Trésor, qui s'enrichira de tout ce 
que perdra la contrebande, détournée, par la réduction du tarif, 
d'une lutte désormais sans bénéfice contre le commerce régulier. 

Ces améliorations ne sont pas les seuls profits qui résulteront 
des sages déterminations du Saint-Siège : en s'appropriant les stipu- 
lations consacrées par le droit conventionnel de la France, il s'est 
rallié au programme de la réforme économique qui fait partout en 
Europe tomber les barrières arbitrairement opposées au développe- 
ment de la vie internationale des peuples. La liberté du commerce, 
réalisée dans la mesure où les intérêts divers de la production et de la 
consommation peuvent se concilier, est un instrument de civilisation 
dont la puissance n'est comparable qu'à celle de la vapeur appliquée 
à l'industrie des transports. C'est donc avec un sentiment semblable à 
celui dont nous avons été pénétrés quand le Saint-Père a inauguré 
l'ouverture des voies ferrées sur son territoire, que nous l'avons vu 
sanctionner l'acte du 27 juillet dernier et donner ce nouveau j^age 
aux principes de prudente réforme et de salutaire progrès. 

Nous n'attachons pas moins de prix à l'approbation que le Saint- 
Siège vient de donner au traité qui interdit la contrefaçon des œuvres 
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d'esprit et d'art sur le territoire pontifical. Ce n'est pas à l'étendue du 
marché désormais fermé aux importations de cette l^ranche de com- 
merce interlope, c'est à l'autorité même de la condamnation prononcée 
contre elle que nous mesurons l'importance du succès qu'a obtenu à 
Rome la cause de la propriété dans son application aux produits du 
travail intellectuel. La contrefaçon, bannie de toutes les autres parties 
du Continent, ne pourra plus dorénavant compter un refuge au centre 
de la catholicité. L'adhésion du Saint-Siège au principe du droit in- 
ternational de la propriété littéraire complète, par la plus haute, 
l'oeuvre que nous poursuivons depuis tant d'années dans toutes les 
parties du monde civilisé. 

Ainsi, par les garanties nouvelles accordées au droit de propriété 
comme par les facilités concédées au commerce, le Gouvernement 
Pontifical a mis sa législation on harmonie avec celle de la plupart des 
Puissances européennes. Qu'il nous soit permis d'espérer que les pre- 
mières et heureuses applications de ce régime nouveau encourageront 
le Saint-Siège à poursuivre à l'intérieur la réforme économique dont 
il pourra apprécier les favorables efièts pour le commerce extérieur 
des États Pontificaux. Nous aimons à croire aussi que les avantages 
douaniers que nous avons obtenus ne constitueront pas un privilège 
à notre profit, et nous appelons de tous nos vœux le moment où le 
Gouvernement du Saint-Père jugera utile de généraliser les mesures 
libérales qu'il vient d'adopter. Nous avons la confiance enfin que ce 
régime, étendu aux relations des populations italiennes entre elles, 
favoriserait, par la communauté des intérêts, un rapprochement 
entre les Gouvernements qui président à leurs destinées. 

Vous voudrez bien, Monsieur, en annonçant à S. Em. le Cardinal 
Antonelli la mise en vigueur en France des traités que nous venons 
de conclure avec le Saint-Siège, lui faire part désespérances que nous 
fondons sur leur application et qui, j'aime à le penser, seront favora- 
blement accueillies par le Gouvernement du Souverain Pontife. 

Recevez, etc. • s 

Signé MousTiER. 
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ANGLETERRE. 



i 



M. LE Marquis deMoustier, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Baron Baude, Chargé d'Affaires de France à Londres. 

Paris, le 12 novembre 1867. 

Monsieur, la délimitation des pêcheries sur les côtes respectives da 
France et d'Angleterre a été, comme vous le savez, l'objet d'une Con- 
vention conclue le 2 aoûl 1889, et dont l'article 1 1 prescrivait la for- 
mation d'une Commission mixte chargée de préciser les devoirs et les 
obligations des pêcheurs dos deux pays. Les travaux de cette Commis- 
^ion ont abouti à un Règlement général des pêcheries, qui porte la date 
du 23 juin 1 843 et qui fixe notamment les limites en dedans desquelles 
le droit de pêche est exclusivement réservé aux nationaux, la nature 
et la dimension des engins de pêche, lessignes distinclifs des bateaux, 
les mesures relatives au jugement des contraventions, la procédure à 
suivre et les peines à infliger. 

Depuis longtemps déjà l'expérience avait démontré les inconvénients 
de quelques-unes des dispositions de ce Règlement; les plaintes réci- 
proquement élevées par les pêcheurs français et anglais avaient fait re- 
connaître la nécessité d'améliorer, sur certains points, les actes de 1839 
et de i843; il était d'ailleurs devenu indispensable de les mettre en 
harmonie avec la législation libérale qui régit aujourd'hui l'exercice 
de la pêche en France et en Angleterre. 

Ce travail de révision a été confié à une Commission mixte, qui a pré- 
paré un ensemble de dispositions auxquelles les deux Gouvernements 
ont donné leur approbatipn, et unq nouvelle Convention de pêche 
vient d'être signée le 1 1 de ce mois. Bien que cette Convention, qui 
est destinée à remplacer à la fois celle de 1839 et le Règlement de 1 843, 
doive encore être soumise à la sanction du Parlement anglais, et qu'elle 
ne puisse être exécutoire qu'après l'échange des ratifications, je m'em- 
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prosse néanmoins de vous en adresser ci-joint le texte* et je crois 
utile de vous signaler les principales modifications qu'elle aura pour 
effet d'apporter à l'état de choses actuel. 

Le principe qui a prévalu dès le début de la négociation a été 
celui de la liberté absolue de la pêche dans la mer commune; toutes 
les mesures restrictives relatives à la nature et à la dimension des en- 
gins, comme aux époques où ces engins peuvent être employés, sont 
supprimées, et on déclare libre dans la mer commune, en toute sai- 
son, toute espèce de pêche, avec quelque filet que ce soit, sauf l'ap- 
plication des règlements de police. Mais ces facilités nouvelles ne 
pouvaient être étendues à la partie de la mer dite territoriale , et le 
Gouvernement de l'Empereur a d'autant plus insisté pour le maintien 
d'un droit de souveraineté qui est consacré d'ailleurs par les lois inter- 
nationales, que l'abandon de ce droit eût pu faire naître entre les pê- 
cheurs des deux pays des discussions regrettables et de fâcheuses col- 
lisions. 11 a donc été convenu que le droit de pêche continuerait à être 
exclusivement réservé aux nationaux dans les eaux territoriales des 
deux Etats, et que chacun des Gouvernements conserverait la faculté 
de prendre dans ces eaux toutes les mesures qui lui paraîtraient néces- 
saires pour sauvegarder les intérêts de la pêche. 

Une exception a toutefois été apportée, en ce qui concerne la pêche 
des huîtres, au principe de la liberté absolue adopté pour la mer com- 
mune : cette question a été, ai\ sein de la Commission, l'objet de dé- 
bats approfondis. 

Aux termes du Règlement de i843 , la pêche des huîtres était 
interdite depuis le i*"' mai jusqu'au 3i août; cette mesure, qui avait 
été prise dans l'intérêt de la reproduction des huîtres, a été, dans ces 
dernières années, reconnue inutile, et jusqu'à un certain point pré- 
judiciable, par le Gouvernement anglais, qui a cessé de l'appliquer 
dans la mer territoriale; en France, au contraire, on considère actuel- 
lement encore le maintien de la période de clôture comme d'une né- 
cessité absolue pour éviter l'appauvrissement et le dépeuplement des 
bancs. La divergence des systèmes pratiqués dans les deux pays ren- 
dait une entente fort difficile, les Commissaires anglais insistant pour 
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la suppression de toute période d'interdiction, les Commissaires fran- 
çais repoussant la liberté complète de draguer comme devant mettre 
en péril la conservation d'une importante richesse naturelle. En pré- 
sence de deux principes contraires, reposant sur des appréciations 
diamétralement opposées, les négociateurs se sont arrêtés à un com- 
promis destiné à sauvegarder les divers intérêts engagés dans la ques- 
tion. Il a été décidé que la période de clôture serait maintenue, mais 
que l'époque à laquelle elle commencerait serait reportée du i" mai 
au i5 juin. 

Une autre question, toute nouvelle et d'une grande importance, a 
donné lieu dans la Commission aux plus sérieuses discussions: celle 
de l'admission et de la vente du poisson frais dans les ports de France 
et d'Angleterre. Le Règlement de i843 avait interdît aux pêcheurs de 
l'un des pays l'accès des côtes de l'autre, sauf dans des cas exception- . 
nels et pour des causes indé])endantes de leur volonté. Les deux Gou- 
vernements étaient d'accord pour lever celte interdiction et pour au- 
toriser, sous certaines conditions particulières, la vente, dans leurs 
ports respectifs, du poisson frais de pêche anglaise ou française; mais 
une grave dissidence s'est produite entre eux quant au régime de 
douane qui lui serait applicable. Le poisson n'étant soumis en Angle- 
terre à aucun droit d'entrée, le Gouvernement Britannique demandait 
que les pêcheurs eussent, par réciprocité, la faculté d'importer en 
franchise sur notre territoire les produits de leur industrie. Or, le 
droit sur le poisson étranger venait d'être abaissé de moitié et réduit à 
5 francs les i oo kilogrammes; accorder exceptionnellement l'exemption 
complète au poisson des bateaux pêcheurs, avant d'avoir pu tout au 
moins apprécier les conséquences d'un dégrèvement aussi récent, 
c'eût été s'exposer à compromettre sérieusement les intérêts de nos po- 
pulations maritimes des côtes de la Manche, qui sont, de la part du 
Gouvernement de l'Empereur, l'objet d'une si vive et si constante sol- 
licitude; une proposition aussi radicale que celle qui nous était faite 
devait donc être écartée. Dans l'impossibilité d'arriver sur ce point à 
une entente, les négociateurs sont convenus de fixer dès à présent, et 
indépendamnient de toute question de taxe, les conditions auxquelles 
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serait stibordoridéo FadinissioD , dans les ports respectifs des deux pays, 
des bateaux de pêche anglais ou français, le Gouvernement Britan- 
nique demeurant libre d'autoriser immédiatement les pêcheurs fran- 
çais à venir vendre leur poisson en Angleterre ou d'attendre que les 
pêcheurs anglais puissent, par réciprocité, importer leurs produits en 
France h la faveur d'une nouvelle réduction de droits. Tel est l'objet 
de la réserve mentionnée à l'article additionnel à la Convention, qui 
suspend l'application de l'article 3i jusqu'à un accord ultérieur entre 
les deux Gouvernements. 

Quant à la question de juridiction et des pénalités pour la répres- 
sion des contraventions en matière de pêche, les négociateurs ont dû 
maintenir le principe posé par le Règlement de i843 et en vertu 
duquel tout bateau délinquant est justiciable des tribunaux de son 
pays, à raison des délits par lui commis dans la mer commune. Mais 
ils se sont attachés à adoucir les condamnations, en supprimant no- 
tamment la peine de là détention du bateau, qui figurait à l'article 89 
de l'ancien Règlement, et qui n'a été conservée que comme sanction 
du payement des amendes. 

Je me borne. Monsieur, à ces indications générales, qui, en vous 
faisant connaître les points principaux sur lesquels la nouvelle Con- 
vention s'écarte du régime antérieur, témoignent de l'esprit libéral et 
bienveillant qui a présidé aux travaux de la Commission. Sous l'inspi- 
ration de letirs Gouvernements, les négociateurs des deux pays ont été 
dirigés par une même pensée : celle de venir en aide à ces populations 
maritimes si laborieuses et dignes de tant de sollicitude, en faisant 
disparaître les entraves qui pouvaient s'opposer au développement de 
leur industrie. La Convention du ii novembre répond à des vœux 
fréquemment manifestés dans nos ports des côtes de la Manche; elle 
sera accueillie avec reconnaissance et contribuera, nous n'en saurions 
douter, à resserrer encore les rapports de bon voisinage entre deux 
grandes nations qu'unissent de si nombreux et de si puissants intérêts. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



191 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE INTERNATIONALE. 



M. LE Marquis de Moustier, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de i'^lnoipereur dans les divers Pays 
d'Europe el aujt Etats-Unis d'Amérique, 



Paris, le 9 août 1867. 



Monsieur, la Conférence monétaire internationale, qui, sur la pro- 
position du Gouvernement de l'Empereur, s'était réunie à Paris le 
17 juin dernier, a récemment terminé ses travaux: Elle n'avait pas été 
formée, comme vous le savez, en vue de conclure un arrangement 
diplomatique, mais elle devait se rendre compte des difficultés que 
rencontrerait runification des systèmes monétaires, puis rechercher 
les moyens de les aplanir et poser, en quelque sorte, les bases de négo- 
ciations ultérieures. Les délégués des vingt États représentés dans la 
Conférence se sont entendus sur les éléments eissentiels d'une solution 
du problème confié à leur examen : jugeant impraticable l'adoption 
d'un système entièrement nouveau, ils ont indiqué la Convention du 
2 3 décembre i865 comme devant, sauf quelques modifications, servir 
de point de rapprochement; ils se sont prononcés, sous réserve de 
mesures transitoires, en faveur de l'étalon d'or exclusif; ils ont recom- 
mandé le titre de neuf dixièmes de fin et la pièce de cinq francs 
comme dénominateur commun de la monnaie universelle ; ils ont 
enfin signalé la nécessité d'assurer l'identité de fabrication par des 
mesures de contrôle, ainsi que la convenance de procéder par voie de 
conventions diplomatiques à l'unification projetée. 

Ce sont là, Monsieur, des vœux qui empruntent une importance 
particulière à la composition même de la Conférence et à l'unanimité 
avec laquelle ils ont été émis; les Gouvernements ont maintenant à les 
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apprécier et à faire connaître les décisions qu'ils croiraient devoir 
prendre au sujet des résolutions suggérées par leurs délégués. Il a été 
entendu, à cet égard, dans la septième réunion, que le Gouvernement 
de l'Empereur, représentant le groupe des Etats signataires de la Con- 
vention du 2 3 décembre i865, notifierait les vœux delà Commission 
internationale aux divers Cabinets, recueillerait leurs réponses et con- 
voquerait de nouveau , s'il y avait lieu , ceux d'entre eux qui paraîtraient 
disposés à appliquer les principes qu'ils auraient approuvés. 

Conformément à cette disposition, j'ai déjà fait parvenir au Gou- 
vernement , par l'entreprise de son Représentant à Paris, le 

recueil des procès-verbaux de la Conférence, dont j'ai l'honneur de 
vous adresser ci -joint un exemplaire; je vous prierai aujourd'hui. 

Monsieur, de vouloir bien appeler l'attention du Cabinet de 

sur les vœux qui sont consignés dans ces protocoles et de lui exprimer 
le désir que nous aurions de connaître, aussitôt que possible, le résul- 
tat de l'examen auquel il aura soumis les travaux de la Conférence. 

Le Gouvernement de l'Empereur a mis lui-même la question à 
l'étude; mais, sans attendre le moment où il sera en mesure de prendre 
une détermination, il n'a pas cru devoir ajourner l'examen de la pro- 
position que le Gouvernement Autrichien lui a faite immédiatement 
après la clôture de la Conférence générale, en vue d'arriver à la con- 
clusion d'un arrangement monétaire destiné à s'étendre aux autres 
États de l'union de i865. Une négociation s'est engagée à Paris 
entre les délégués des deux Gouvernements, et, le 3i du mois dernier, 
M. de Parieu, au nom de la France, M. le baron de Hock, au nom de 
l'Autriche, ont signé une Convention préliminaire dont le but a été de 
constater Taccord qui existe dès à présent entre les deux pays sur la 
plupart des points. Cet acte provisoire doit d'ailleurs être transformé 
ultérieurement en une convention définitive, à la négociation de la- 
quelle les trois autres Etats signataires de la Convention de 1 865 se- 
ront naturellement appelés à concourir. 

En résumé, Monsieur, je vous prierai de vouloir bien provoquer 

officiellement, de la part du Cabinet de , l'expression de ses 

vues au sujet des résolutions adoptées par la Conférence internationale 
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de Paris, et saisir toutes les occasions que vous jugerez opportunes 
pour hâter, autant que possible, sa réponse. Je recevrai, de plus, 
avec un vif intérêt les informations que vous serez à même de re- 
cueillir sur Tétat de Topinion dans lo pays où vous résidez, et, en 
général, sur tous les faits qui seraient de nature à préparer la solution 
de la question monétaire. 

Je n'ai d'ailleurs pas besoin de vous signaler l'intérêt que nous 
attachons au succès de l'œuvre d'unification dont le Gouvernement 
impérial se félicite d'avoir pris l'initiative. Vous savez, Monsieur, que, 
pendant le cours des travaux de la Commission internationale, l'Em- 
pereur en a confié la haute direction à S. A. I. le Prince Napoléon, 
dont la nomination a été accueillie tout à la fois comme un honneur 
par les délégués des divers pays et comme un précieux témoignage 
de la sollicitude du Souverain. Sa Majesté s'intéresse, en effet, d'une 
manière particulière à la question de l'uniformité des monnaies, 
qu'Elle considère, avec juste raison, comme devant être l'une des con- 
séquences nécessaires de la réforme économique inaugurée par la 
lettre du 5 janvier 1860. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 
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